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TICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 
1 Bulletin : Acte de société; prédécès de l'un des asso-

is; clause de continuation; vente par l'héritier de l'as-

socié prédécédé de sa part dans la société; droit de 

mutation. — Jugement par défaut; sa légalité; péremp-

tion pour inexécution dans les six mois. — Succession; 

droit de mutation immobilière; bases d'évaluation de 

la propriété par le revenu. — Cour impériale de Paris 

iy et 2* ch. réunies) : Filiation naturelle; recherche 

de maternité; preuve. — Cour impériale de Paris (4e 

cn
.) : Partage; succession; lotissement; homologation, 

erreur; demande en rectification; rejet. — Cour impé-

riale de Metz (chambre civile) : Contrainte par corps; 

somme inférieure à 1,500 francs; appel du créancier 

auquel la contrainte a été refusée; non-recevabilité. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Paris 

(6
8

ch.) : Les deux Cartouche; contrefaçon. 

CH&OKIUUE-

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS J ODICXAIBES. 

Par décret impérial, en date du 15 avril, sont nom-

més: 

Conseiller à la Cour impériale de Paria, M. Puissan, vice-
président au Tribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Jourdain, décédé. 

Vice-président au Tribunal de première instance de la Seine, 
M. Bonuefoy des Aulnais, juge d'instruction au même siège,' 
en remplacement de M. Puissan, qui est nommé conseiller. 

Juge au Tribunal de première instance de la Seine, M. 
Fengère-Desforts, juge suppléant chargé des ordres au même' 
siège, en remplacement de M. Bonnefoy, qui est nommé vice-
président. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de la Sei-
ne, M. Pierre-Charles Mahler, avocat, en remplacement de M. 
Feugère-Desforts, qui est nommé juge. 

Conseiller à la Cour impériale de Paris, M. Portier, substi-
tut du procureur général près la même Cour, en remplace-
ment dr M. Noël du Payrat, décédé. 

Substitut du procureur général près la Cour impériale de 
Paris, M. Pinard, substitut du procureur impérial près le Tri-
bunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M, Portier, qui est nommé conseiller. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de la Seine, M. Seuart, procureur impérial 
près lu siège de Joigny, en remplacement de M. Pinard, gui 
«si nommé substitut du procureur général. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Joiguy (Yonne), M. Bergognié, procureur impérial près le 
siège d'Àrcis sur-Aube, en remplacement de M. Senart, qui 
est nommé substitut du procureur impérial à Paris. 

Procureur impérial prèi le Tribunal de première instance 
d'Arcis sur-Aube (Aube), M. Perrot de Chézelles, substitut du 
procureur impérial près le siège d'Auxerre, en remplacement 
de M. Bergognié, qui est nommé procureur impérial à joigny. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Auxerre (Yonne), en remplacement de M. 
Perret de Chézelles, qui est nommé procureur impérial, M. 
Koasard de Mianville, nommé substitut du procureur impérial 
à Chartres, par décret du 26 février 1859. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Chartres (Eure-et Loir), M. Noël du Payrat, 
substitut du procureur impérial d'Elampes, en remplacement 
de M. Rossard de Mianville. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Etampes (Seine-et-Oise), M. Jullien, substi-
tut du procureur impérial près le siège de Tonnerre, en rem-
placement de M. Noël du Payrat, qui est nommé substitut du 
procureur impérial à Chartres. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Tonnerre (Yonne), M. Antoine-François 
Pages, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Jul-
lien, que est nommé substitut du procureur impérial à Etam-
pes. 

Président du Tribunal de première instance de Tonnerre 
(Yonne), M. Prou, président du siège de Cbàteaudun, en rem-
placement M. Rétif, admis, sur sa demande, à l'aire valoir ses 
droits à la retraite (loi du 9 juin 1853), art. 11, g 3), et nom-
mé président honoraire.

 t 
Président du Tribunal de première instance de Châteauduu 

(Eure-et-Loir), M. Rayé du Perret, juge au siège d'Auxerre. 
«n remplacement de M. Prou, qui est nommé président à 

Tonnerre. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

"e Neufchâ el (Seine-Inférieure), M. Anctin, substitut du 
procureur impérial près le siège d'Yvetot, en remplacement 
de M. Bérenger, qui a été nommé substitut du procureur-gé-

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
""ère instance d'Yvetot (Seine-Inférieure), M. Capperon, 
substitut du procureur impérial près le siège de Bernay, en 
re,mPlscenient de M. Anctin, qui est nommé procureur im-
périal. ' ^ 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
m'«e instance de Bernay (Eure), M. Georges-Pierre-Victor 

ner av?ClU> docteur en droit, eu remplacement de M. Cap-

Yvetot' m nomratS substilut du procureur impérial à 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
™ere instar.™ rtQ n-a,>,.Ki0 asi-oi y. Dieu-Labrasserie, sub-

" Le même décret porte : 

M. Casanelli d'Istria, nommé, par lu présent décret, juge 
au Tribunal de première instance de Cdvi (Corse), remplira 
au même siège les fonctions de jùge d'instruction, en rempla-
cement de M. Guelfucci, 

ttenM froeureur impérial près le siège ae uap, eu rempm-
' de M. Giraud, qui a, été nommé juge, 

rnièr ■ tut ^u Procureur impérial près le Tribunal de pre-
^ e mstauce de Gap (Hautes-Alpes), M. Charpin, substitut 

de M rv reur 'mP^r'a' Pres Ie [siège de Die, en remplacement 
tan.: leu-Labrasserie, qui est nommé substitut du procu-

eU

s

r
 '

ra
P«rial à Grenoble.

 F 

ttiàr ltut **u Procureur impérial près le Tribunal de pre-
l~e), M. Armand-Augustin Quinon, 

remplacement de M. Charpin, 

avo mîlance de Dia (Drôme), M. Armand-Augustin Quinon, 
q

u
,
 i

do^leu/' en droit, en re 
du pr< 

remièri 
tria, juge d'instruction au siège d'Aubussou, 

Ji.!!' nommé substitut du procureur impérial s Gap. 
'"fie au Tr;k 1 J ■>■— J - <i . ■ ,„

r 
CaSa[J ,a.u Tribunal de première instance de Calvi (Corse), M. 
e« rem f Istria> j°ge d'instruction au siège d'Aubusson, 
Alge

r
' placemeQtl de M. Guelfucci, qui a été nommé juge à 

'liierp81'11" du Procureur impérial près le Tribunal de pre-

ï"'ocuré?Slan0e de Sens (Yonne), M. Moisson, substitut du 
P'acemont \mï■ „ près le sié8e de Bar-sur-Seine, en rem-

Sub
 t

d5 M' Rossard dc Mianville. 
^ière in\,» Pleureur impérial près le Tribunal de pre-

^ntau s^
 Rétlf

- J
u

«
e SU

P" 
sui est nnrn,S l^ ■ s' eu remplacement de M. Moisson, 

nommé substitut du procureur impérial à Sens. 

Voici les états de services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

M. Puissan : 3 avril 1834, juge suppléant à Paris; — 8 
mars 1839, juge au même siège; — 28 janvier 1854, vice-
président au mémo siège. 

M. Bonnefoy des Aulnais : juge au Tribunal de la 
Seine; — 6 décembre 1850,' juge d'instruction au même 
siège. 

M. Feugére Des forts : 30 décembre 1852, juge suppléant 
au Tribunal de la Seine. 

M. Portier : 19 février 1848, substitut au Tribunal de la 
Seine ;— 4 février 1849, substitut du procureur-général à 
la Cour de Paris. 

M. Pinard : 2 mai 1849, substitut à Tonnerre ; 12 décem-
bre 1851, substitut à Troyes; — 30 décembre 1852, substi-
tut à Reims ; —29 octobre 1853, substilut au Tribunal de ia 
Seine. 

M. Senart : juge suppléant à Saiute-Menehould ; — 
7 avril 1852, substitut au même siège;—22 mars 1856, 
substitut à Melun ; — 30 janvier 1858, procureur impérial à 
Joigny. 

M. Bergognié : 30 juillet 1851, juge suppléant à Meaux ;— 
11 février 1854, substitut à Nogent-le-Rotrou ; — 8 novem-
bre 1857, procureur impérial à Arcis-sur-Aube. 

M. Perrot de Chézelles : 9 août 1854, substitut à Epernay; 
— 8 octobre 1856, substitut à Auxerre. 

M. Rossard de Mianville : 11 février 1854, substitut à 
Sens; — 26 février 1859, substitut à Chartres. 

M. Noël du Payrat : 11 février 1854, substitut à Bar-sur-
Seine; — 16 avril 1856, substitut à Etampes. 

M. Jullien : 5 mirs 1855, substitut à Nogent-sur-Seine;— 
8 novembre 1857, substitut à Tonnerre. 

M. Prou : 13 décembre 1811, juge à Sens; — 15 janvier 
1847, juge d'instruction au même siège; — 30 décembre 1857, 
président du Tribunal de Cbàteaudun. 

M. Rayé du Perret : jtige suppléant à Beauvais ; — 
1er juillet 1843, substitut à Péronne; — 6 décembre 1859, 
juge à Péronne; — 5 février 1853, juge à Charleville; — 27 
janvier 1855, juge d'instructiou au même-siége; — 24 no-
vembre 1855, juge à Auxerre. « 

M. Anctin : 12 avril 1856, substitut à Yvetot. 

M. Capperon : 1er octobre 1858, substitut à Bernay. 

M. Dieu Labrasserie : 22 mars 1853, substitut à Saint-
Marcellin; — 10 janvier 1857, substitut à Gap. 

M- fAiaruin : 10 janvier 1857, substitut à Die. 
M. Casanelli d'Istria : 22 septembre 1851, juge à Aubusson. 

M. Moisson : 14 mars 1853, juge suppléant à Mantes; — 
3 février 1855, juge suppléant à Auxerre; — 30 janvier 1856 
substitut à Bar-sur-Setne. 

M. Rétif : 3 février 1855, juge suppléant à Mantes. 

Par ua autre décret en date du 15 avril, sont nommés : 

Juges de paix : 

De la Tremblade, arrondissement de Marennes (Charente 
Inférieure), M. Pougnard, suppléant actuel, conseiler d'arron-
dissement, ancien adjoint au mair% ancien notaire, en rem-
placement de M. Manière, qui a été nommé juge au Tribunal 
de première instance de Castres;—D'Etaples, arrondissement 
de Montreuil (Pas-de Calais), M. Aruouts, licencié eu droit, 
suppléant du juge de paix de Lillers, conseiller municipal, an-
cien notaire, en remplacement de M. Messager, démissionnaire; 
— De Lourdes, arrondissement de ce nom (Hautes-Pyrénées), 
M. Cousté, juge suppléant au Tribunal de Lourdes, en rem-
placement de M. Dupral, décédé ;— Du 3« arrondissement 
d'Amiens (Somme), M. Rougeot, juge de paix de Donzy, en 
remplacement de M. Duval, décédé; —De Collobrières, arron-
dissement de Toulon (Var), M. Martin, suppléant actuel, en 
remplacement de M. Salin, démissionnaire. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton d'Ebreuil, arrondissement de Gannat (Allier), M. 
Pierre-Urbain Brunet, ancien adjoint au maire; — Du canton 
d'Estissac, arrondissement de Troyes (Aube), M. Louis-Casi-
mir-Désiré Paillery, notaire. — Du canton de la Chapelle^ 
d'Augillon, arrondissement de Sancerre (Cher), M. Sébastien-
Félix Porcheron, notaire; — Du canton de Sancerre, arron-
dissement de ce nom (Cher), M. François-Eugène Supplisson, 
ancien notaire, membre du conseil d'arrondissement; — Du 
2earrondissement de Bastia (Corse), M.François- Antoine Agos-
tini, avocat; — Du canton d'Amancey, arrondissement de Be-
sançon (Doubs), M. Anatole-Joseph-Joseph Maréchal, conseil-
ler municipal, ancien maire; — Du canton de Nonancourt, ar-
rondissement d'Evreux (_Eure), M. François-Just Dalongeville; 
— Du canton de Mèze, arrondissement de Montpellier (Hé-
ru't), M. Georges-François-Marie-Edmond Privât, licencié en 
droit;— Du canton de Montbazon, arrondissement de Tours 
(Indre-et-Loire), M. Gabriel Renault, maire; — Du canton de 
Cholet, arrondissement de Beaupréau (Maine et-LoireJ, M. 
Gustave-René Auguste-Adolphe Boutillier Saint-André, an-
cien notaire, ancien maire, membre du conseil général; —Du 
canton de Nivillers, arrondissement de Beauvsis [(Oise), M. 
Charles Delaherche, ancien adjoint au maire de Crocq; — Du 
canton do Carrouges, arrondissement d'Alençon (Orne), M. 
Jean-François Neveu, notaire, ancien suppléant de juge de 
paix; Du canton de Lens, arrondissement de Bétbuue (Pas-
de-Calais), M. Pierre-François Brasine, maire de Bully-Gre-

nay. 

JUSTICE CIVILE 

COUIl DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 18 avril. 

ACTE DE SOCIÉTÉ. — PRÉDÊCÈS DE L'UN DES ASSOCIÉS. — 

CLAUSE DE CONTINUATION. — VENTE PAR L'HÉRITIER DE 

L'ASSOCIÉ PRSDËCÉDË DE SA PART DANS LA SOCIÉTÉ. — 

DROIT DE MUTATION. 

L'acte de société par lequel il a été stipulé, conformé-

ment à l'article 1868 du Code Napoléon, que si l'un des 

associés vient à décéder pendant la durée de la société, 

il sera fait inventaire pour constater à ce moment l'actif 

social qui appartiendra aux associés survivants, à l'égard 

desquels la société continuera de subsister, à la charge 

de payer aux héritiers de l'associé prédécédé la part re-

venant à celui-ci dans l'actif constaté; cet acte, disons-
nous, constitue à son origine une vente ou cession donnant 

ouverture au droit proportionnel de transmission, lorsque 

la condition suspensive et non résolutoire qu'il renferme 

vient à se réaliser. Il y a en effet cession de droits, puis-

que l'intérêt qu'auront les associés survivants dans les bé ■ 

néfices de la société sera d'un quart au lieu d'un cin-

quième seulement qui leur aurait appartenu sans le pré-

décès du cinquième associé. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Ferey, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal; 

plaidant, M' Dupont, du pourvoi des sieurs Bernoville et 

consorts contre un jugement en dernier ressort du Tri-

bunal civil de la Seine, du 13 février 1858. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. —. SA LÉGALITÉ. — PÉREMPTION POUR 

INEXÉCUTION DANS LES SIX MOIS. 

I. Un jugement par défaut qui, dans son ensemble, 

renferme les diverses énonciations qui constituent les 

jugements, bien qu'elles n'y soient pas placées d'une ma-

nière méthodique, n'en est pas moins valable comme ju-

gement. Au surplus,-en supposant qu'il contînt une irré-

gularité sous ce rapport, il n'en devrait pas moins être 

iufenu si, comme dans l'espèce, la partie défaillante ne 

î'.i pas attaqué dans les délais légaux, les voies de nullité 

de plein droit n'ayant pas lieu en France. 

II. La partie défaillante n'est pas l'ondée à demander 

la péremption du jugement par défaut rendu contre elle 

pour inexécution dans les six mois, lorsqu'il est constaté 

qu'après signification et commandement fait en parlant à sa 

personne, et après qu'il a été dressé un procès-verbal de 

carence avant l'expiration du délai ci-dessus, elle a elle-

même signé ce procès-verbal. Il résulte, en effet, de cette 

constatation que le jugement a été exécuté, et que la par-

tie ena connu l'exécution; ce qui satisfait aux prescriptions 

des art. 156 et 159 du Code de procédure. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Belleyme, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant, M" Bosviel, du pourvoi du sieur Camau contre 

un arrêt de la Cour impériale de Bordeaux du 25 janvier 

1858. 

SUCCESSION. DROIT DE MUTATiON IMMOBILIÈRE. — BASES 

D'ÉVALUATION DE LA PROPRIÉTÉ PAR LE REVENU. 

En matière de mutation immobilière et lorsqu'il s'agit 

d'apprécier Je revenu d'une maison pour l'évaluation de 

la propriété et pour l'assiette du droit proportionnel d'en-

registrement, doit-on prendre pour base le revenu net, 

déduction faite des non-valeurs locatives et des frais d'en-

tretien, ou le revenu brut sans déduction d'aucunes 
, lia: ? 

Le redevable pieieuuan ijua «c <tn«m a»wn o6i,.a 

qu'au revenu net, et la régie soutenait le système contraire 

en se fondant sur l'article 15, n° 7, de la loi du 22 fri-

maire an VII. 
Le Tribunal civil d'Apt, par jugement en dernier res-

ssrt du 3 février 1858, avait donné gain de cause au re-

devable et condamné la prétention de la régie. 

Celle-ci s'est pourvue en cassation pour violation de 

l'article 15, n° 7, de la loi de frimaireén VII, et son pour-

voi a été admis, au rapport de M. le conseiller d'Ubexi, 

qui était dans le sens du rejet, et sur les conclusions éga-

lement contraires au pourvoi de M. l'avocat-général Ray-

nal, plaidant iie Moutard-Martin. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2S ch. réunies). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audiences solennelles des 11 et 18 avril. 

FILIATION NATURELLE. — RECHERCHE DE MATERNITÉ. — 

PREUVE. 

Le commencement de preuve par écrit exigé de l'enfant na-
turel qui exerce l'action en recherche de maternité résulte 
suffisammen t d'actes par lesquels la mère se serait engagée 
à fournir des secours à cet enfant, encore que cette mère, 
alors mariée, ait fait annuler par justice ces actes com-
me souscrits sans l'autorisation de son mari. 

M0 Pijon, avocat de M. et M"1" Bouyat, expose les 

faits suivants : 

Mme Victoire-Charlotte Lebocq était veuve du sieur Leclère, 
carrier, lorsque, le 22 décembre 1826, elle mit au monde, à 
l'hospice Saint-Louis, une fille, qui fut portée le lendemain 
23 décembre à l'hospice des Enfants-Trouvés, et inscrite, ce 
même jour 23 décembre, sur les registres de l'état civil du S» 
arrondissement de Paris, sous le nom de Victoire, avec indi-
cation dans l'acte du nom, de l'âge et du domicile de la mère. 

Une nourrice fut chargée de l'enfant, qui fut emportée par 
cette nourrice en province. La mère en demanda plusieurs t'ois 
des nouvelles; elle fut informée plus tard que l'entant était 

morte. 
Après un intervalle de vingt-neuf ans, écoules sans nul in-

dice de l'existence de cette enfant, intervalle pendant lequel 
la veuve Leclère avait épousé le sieur Bouyat, en 1839, un 
homme d'affaires se présenta chez elle, accompagné d'une 
femme d'environ trente ans, qu'il prétendit être la fille de 
Mme Bouyat, et, sous la menace d'un procès d'autant plus 
scandaleux, que Mm* Bouyat avait gardé le silence sur son 
passé vis-à-vis de son mari, il conlraiguit M"" Bouyat à signer, 
en lui conduisant la main (car elle ne sait ni lire ni écrire), 
un acte, à la date du 6 avril 1855, portant promesse de payer 
à sa cliente, qu'il appelait Victoire Lebocq, une somme de 30 

francs par mois. 
Il alla jusqu'à faire souscrire cette même promesse, le l,r 

mai 1856, par ses deux filles, l'un» mineure, l'autre mariée, 

dé W" Bouyat. . 
La prétendue Victoire Lebocq n'était autre qu une fille Mer-

cy, portant le nom d'une femme qui' l'avait élevée, auprès de 
laquelle elle avait vécu jusqu'à l'âge de dix-huit ans, et qu'el-
le n'avait quittée que pour devenir domestique. Ce nom de Le-
bocq, elle ne l'avait ajouté à son nom de Mercy que, lorsque, 
d'accord avec la femme Mercy, elle avait tenté de se faire 
passer pour l'enfant dont la veuve Leclère était accouchée le 
22 décembre 1826. Et cependant la femme Mercy n'avait ja-
mais réclamé aucune indemnité, soit à l'hospice, soit à qui 
que ce fût, pour les soins qu'elle avait donnés à la prétendue 

tille Lebocq pendant dix-huit ans. 
Mme Bouyat crut devoir apprendre a son mari la persécu-

tion dont elle avait été l'objet, et la signature qui lui avait été 
arrachée de la promesse de pension de 30 fr. par mois. 

M. Bouyat forma alors une demande en nullité des actes 
souscrits par sa femme et ses filles, sans autorisations mari-
tales à l'égard de deux d'entre elles, et en minorité quant à la 

troisième. 
La fille Mercy répondit par une demande reconveutionnel -

le, motivée sur sa qualité prétendue de fille naturelle de M"' 
Bouyat, et tendant à l'allocation d'une pension alimentaire ds 
600 francs. 

Un jugemeut du 14 mai 1857 annula les actes, et repoussa 
la demande reconventionnelle comme non justifiée. 

La fille Mercy a imerjeté appel, en même temps elle a por-
té devant le Tribunal de première instance, contre M™" 
Bouyat, une demande en recherche et déclaration de mater-
nité. 

M. et M"1" Bouyat ont excipé de la litispenlance résultant de 
l'appel de là fille Mercy, appel qui avait saisi la Cour de la 
question même posée par la nouvelle demande. En outre, les 
parties ont respectivement proposé des articulations dont el-
les ont offert la preuve testimoniale, et M"6 Mercy a produit 
nn acte de notoriété, du 9 juin 1857, qui aurait pour objet 
d'établir son identité avec l'enfant de M"" Bouyat, acte qui est 
dû aux démarche^ laites par la femme Mercy auprès de ses 
amis et voisins. 

Sur le tout, le Tribunal a prononcé, le 9 décembre 1858, le 
jugement suivant : 

1 « Le Tribunal, 
« Sur l'exception de litispendance : 
« Attendu que la demande nouvelle de Victoire Lebocq est 

complètement indépendante de celle dont la Cour impériala 
tsL saisie; 

« Sur la fin de non-recevoir tirée do ce que Victoire Le-
bocq ne produisant pas un commencement de preuve pur 
écrit, ne peut être admise à se prévaloir des documents et 
présomptions sur lesquels elle s'appuie pour établir qu'elle 

est fille de Charlotte Lebocq, aujourd'hui femme Bouyat :_ 
« Attendu qu'un acte signé de Charlotte Lebocq contient 

l'engagement par elle de fournir des secours à la demande-
resse; 

« Que Charlotte Lebocq soutient, il est vrai, que sa signa-
ture lui a éié arrachée à l'aide du dol et d'une sorte de vio-
lence morale, mais que ses allégations ne sont nullement jus-
tifiées; 

« Qu'au contraire, il résulte des documents du procès qu'el-
le l'a apposée librement et volontairement; 

« Que l'acte susénoncé présente incontestablement les ca-
ractères d'un commencement de preuve par écrit; 

« Au fond : 
« At'endu qu'il est établi par un acte inscrit sur les regis-

tres de l'état civil du 5' arrondissement de la ville de Paris, 
le 23 décembre 1826, que la veille, Charlotte Lebocq a mis 
au monde une fille à laquelle elle adonné le prénom de Vic-
toire; qu'il est constaté que cette enfant a été portée le même 
jour, 23 décembre, à l'hospice des Enfants-Trouvée; 

« Qu'il ré ulte d'un acte de notoriété en bonne forme, dres-
sé le 9 juin 1837, que la demanderesse est la même personne 
que celle à laquelle s'appliquait l'acte de naissance susdatô ; 

« Que cet acte de notoriété est corroboré par de nombreux 
document» sérieux, lesquels se rapportant aux différentes é-
poques de la vie de Victoire Lebocq ne laissent aucun doute 
sur son identité; 

Victoire Lebocq est complètement justifiée; 
« Attendu que les faits étant dès à présent certains, il est 

inutile d'ordonner les enquêtes offertes par les parties, les-
quelles n'auraient pour résultat que d'oacasionner des frais 

frustratoires ; 
« Sans s'arrêter ni avoir égard soit aux exceptions propo-

sées par la femme Bouyat, lesquelles sont déclarées inadmis-
sibles, soit aux conclusions des parties tendant à obtenir l'au-
torisation de prouver par témoins les faits par elle articulés ; 

« Dit que Victoire Lebocq est l'enfant dont la naissance est 
constatée par l'acte du 23 décembre 1826, et qu'elle est par 
conséquent la fille naturelle de Charlotte Lebocq, aujourd'hui 

femme Bouyat ; 
« Condamne la femme Bouyat aux dépens, dont le recqu -

vrement sera poursuivi par l'administration de l'enregistre-
ment conformément à l'article 18 de la loi du 22 janvier 

1851. » 

M" Pijon, discutant ce jugement, établit que l'exception de 
litispendance était admissible, la demande en pension alimen-
taire indiquant nécessairement la réclamation de la maternité. 

Au fond, sur cette réclamation, ajoute l'avocat, un commen-
Tement de preuve par écrit devrait être produit par la deman-
deresse; ce commencement de preuve par écrit ne résulte pas 
de l'engagement de la femme Bouyat, relatif à une pension ali-
mentaire, engagement qui ne dit pas un mot de la prétendue 
maternité, et qui a d'ailleurs été annulé par la justice, annu- . 
lation due tout à la fois à la contrainte qui y avait présidé 
et au défaut des autorisations légalement indispensables. 

On ne saurait, du reste, qualiher commencement de preuve 
par écrit l'acte de naissance, qui n'a aucun des caractères que 
prescrit la loi, ni l'acte de notoriété, d'une date récente, qui 
n'a aucune des garanties d'une enquête, laquelle elle-même 
ne serait pas proposable, en cette matière, par la demande-
Heresse, à défaut de commencement de preuve par écrit. (Coda 

Nap., 336.) 
En terminant, M« Pijon conclut subsidiairemeiu, pour le 

cas où l'acte invoqué pai^ la demanderesse serait considéré 
comme un commencement de preuve par écrit^ à la preuve 
des articulations proposée par M"" Bouyat et qtlt résulte de-

l'exposé fait par l'avocat. 

M" Dutertre a soutenu le jugement attaqué. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Barbier : 

« La Cottr, 
« En ce qui touche la recevabilité des actes des 6 avril 1855 

et Ie1 mai 1856, comme commencement de preuve par écrit : 
« Considérant que l'acte nul, soit pour vico de forme, soit 

à raison de l'incapacité du souscripteur pour l'obliger autre-
ment qu'avec l'autorisation d'un tiers, peut néanmoins être 
invoqué comme commencement de preuve par écrit, alors sur-
tout que, comme dans l'espèce, il a pour objet la déclaration 
d'un fait personnel à celui qui l'a souscrit; 

K Au fond, adoptant les motifs des premiers juges ; 
« Sans s'arrêter aux conclusions respectives des parties, à 

fin d'enquête ; 
« Confirme. » 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. Poinsot. • < 

Audience du 24 mars. 

PARTAGE. — SUCCESSION. — LOTISSEMENT. — HOM0L0CA-

TI0S
_ ERREUR. — DEMANDE EN RECTIFICATION. —. 

REJET. 

En matière de partage de biens successifs, l'erreur dans 
l'évaluation des lots ne peut être une cause de rectification 
ni de rescision, à moins que, se confondant avec la lésion, 
elle ne constitue un préjudice de plus du quart, dont l'un 
des copartageants ait alors le droit de se plaindre. 

Après le décès de Mra* veuve Raudoin, il est intervenu 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18-19 AVRIL 1859 «tffei 0.1/1 VA mi 

entre MM. Baudoin frères et»— Dur", ses trois enfants, 

un jugement du Tribunal civil d Auxerre qui a ordonné 

les compte, liquidation et partage de la succession de 

leur mère, et préalablement i'estimation et le lotissement 

des biens immeubles "qui en dépendaient. 
Eu exécution dé ce jugement, le lotissement et l'esU-

mation ont été laits par dus experts commis à cet ell'dt, 

lesquels ontdtestëé leur rapport, pur réquel ils divisent fin 

quatre lots les immeuhh s de M"'e vetfve Beaudotn, con-

sistant en bois, dont deux pour M. Baudoin aîné, légataire 

de la quotité disponible, nu pour M. Baudoin jeune, et uu 

pour. M",e Duru. 
Ce rappel t -A été homologué par jugement du Tribunal 

d'Auxerre du 17 janvier 1857; les lots ont été tirés au 

sort le 4 mars suisanl. Le premier et le deuxième sont 

échus à M. Baudoin aine. 
Lorsqu'il >k agi ullé'.imiremeut de procéder aux 

compte, hgùidntloii et partagé des valeurs mobilières, 

M. Baudoin uinc a prctemiu que dans l'évaluation des ré-

serves des deux parties de coupes u** 17 et 18 qui avaient 

été exploitées en 1834, et qui faisaient partie des lots qui 

lui étaient échus, il avait été commis à son préjudice, 

dans le rapport homologué des experts, une erreur dont il 

a demande la réparation ; il a soutenu qu'en di oit i'erreur 

était une cause de nullité des conventions ; que l'erreur 

pouvait, dès lors, être une cause de rescision des parta-

ges, ut que la jurisprudence et la doctrine s'accordaient 

pour reconnaître que l'erreur commise eu pareil cas était 

réparable même après une liquidation homologuée. 
Mais la demande de M. Baudoin aîné a été repoussée 

par jugement du Tribunal civil d'Auxerre du 24 février 

1858, ainsi conçu : 

«. Le Tribunal, vidant son délibéré, continue à cette audien-

ce, jugeaut publuquement; 
« Quant au premier chtf des réclamations du sieur Bau-

doin aîné : . • 
« Attendu que le demandeur, reconnaissant qu'en sa qua-

lité tout a ia fois d'héritier et de légataire de sa mère, il 
n'avait point intérêt à continuer le débat sur ce point, 

u Le Tribunal lui e'n donne acte, ainsi qu'aux autres par-

lies, et dit n'y avoir lieu à statuer; 
« Quant au deuxième chef : 
« Attendu que le sieur Baudoin demande la rectification du 

jugement homologatif du partage et du tirage au tort, par 
i,: motif que ce jugement aurait consacré a sou préjudice 
«lie erreur commise par les experts dans l'évaluation don-
née aux ioui.es n" 17 et 18 de la foret de Merry Vaux. 

« Eu fait": 
« Attendu 'qu'en effet il est certain que, malgré l'active 

assistance do M. Baudoin aîjiéaux opérations des experts sur; 
le it-rrain, une erreur a été Commise notamment dans la coupe 

n» 18, tiné BU Gué de Fourolles, comprise dans le lot advenu 
ail demandeur; mais qu'il est distant aussi que chacun de 
«es cohéritiers avant voulu, depuis le partage, vendre partie 
des biens à lui échus, n'a pu le faire qu'avec une différence 
notable sur les évaluations des experts ; 

« Qu'ainsi donc, eu même temps qu'il y a exagération dans 
l'estimation dés coupes n"' 17 et 18 delà forêt de Merry, il y 

- a lieu dè penser que la partie de l'expertise qui se réfère aux 
lots échus-, soit à «•? Duru, soit à M. Alexandre, n'est point 

à l'abri d'un semblable reproche; 

u Eu droit : 
. " Attendu que, si l'on peut admettre qu'il soit possible et 
loisible au Tribunal qui a rendu une décision de rectifier dans 
iïïi hïïètiïent une simple erreur de calcul matérielle, évidente, 
quand les éléments qui ont servi il former le résultat peuvent 

être ;évis.és facilement et à première vue, de rectifier des énon-
dations, inexactes ou incorrectes échappées à la rapidité de la 
piynoiiciatiun où .le la rédaction, il n'en saurait être ainsi 
(iuanc), pour arriver à la rectification, il est nécessaire de se 
lïvitft à des recherches, à un travail nouveau plus ou moins 
cpinpliquéj qui peut à son tour être entaché d'erreurs nou-
velles, et ab.rs surtout que les choses ne sont plus entières; 

« Attendu que,' dans l'espètc, les experts ônf, il est vrai, 
i,o..r Ja deuxième partie seulement de la coupe n°18, dite le 

Vffîaiîon, mais qu'il n'est pas démontré et évident que ce soit 
la ia seule base de leur estimation ; qu'il est possible que la 
i.ature, la valeur èt ia sitâalion du'terrain et d'autres consi-
dérations encore aient concouru pouf former leur décision ; 

'« Qu'ainsi les mÔiibigiH les ont' déterminés ont pu être 
complexe.:, d'autant plus qu'ils n'un! pas spécifié la valeur 
des û-bies .le réserve, pris iteiéiiK-iit >.n pur catégorie; 

« Qu'il s'agit donc à vrai dire, dans l'es;,èce, plutôt d'une 
o-reus d'appiéciation, quà'ûlt la valeur des doux coupes pri-
ses dams leur ensemble quérl'une simple erreur de calcul; et 
que la rectification d'une pareille drre-ur n'est pas au pouvoir 

du Tribunal; 
« Attendu, cn effet; qu'aux termes des articles 1128 et 

1313 du Code Napoléon, les majeurs ne sont restitués pour 
càu.-è de lésion que dans le» cas et sous les conditions formel* 

.dimcnt exprimés; 
« Que l'article 887 du même Code, spécial pour la matière 

des partages, détermine les causes pour lesquelles il peut y 
avoir lieu a rescision entre cohéritiers, et qu'il les restreint 
aux cas de violence et de dol, et au cas de lésion de plus du 

.quart; 
«Que, lors de ia discussion au Conseil d'Etat, ii a été ad-

mis 41 consacré que,, si tous les biens d'une succession ont été 
compris dans le partage, l'erreur de fait se confondra avec la 
lésion, et que, si quelque objet a été omis, il suffira de de-
mander, et il pourra êire ordonné uu supplément de par-

tage;, lauj . . , 
« Que t'ai t.. 887 n'est que l'expression exac e de celte doc-

trine; que le motif qui a-inspiré une pareille disposition a été 
d'assurer la tranquillité (1rs familles et de couper court à des 
difficultés qui ne reposeraient pas sur un intérêt suffisamment 

sérieux ; 
« Attendu que, dans l'espèce, on ne peut dire qu'il y a eu 

omission, puisqu'il- est impossible d'indiquer nn objet qui 
n'aurait point été compris dans le partage; que prétendre que 
les coupes n0! 17 et 18 n'y figurent pas pour leur valeur véri-
labh', c'est rester dans le grief qui ne suffit pas pour que la 
rescision puisse être prononcée, lellemandeur n'alléguant pas 
plus la lésion de plus du quart que le dol et la violence; 

' « Par Cts'motifj, déclare le sieur Haudoin aîné mal fondé 
dans sa demande, l'en déboute, et le condamne aux dépens.)) 

M. Baudoin aîné a interjeté appel du jugement. 

.M" Mi;tbi"u a soutenu cet appel. 

M* Dufuure, avi eat de Mme Duru; Me Houdaille (du 

barreau'd'Avallon), avocat de M. Baudoin jeune, ont dé-

fendu le jugement 

Coiilt.nn' tiicnt eux conclusions do M. l'avocat-général 

Sal.é, la Cour a rendu l'anêtsuivant: 

« La Coiir, 
« Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant 

eu outre erue l'erreur do.;t l'appelant demande la recti-
fication a sa source dans une suiestimation qui reconnaît des 
causes dj.v,er.*l » » l complexes; epie, quels que soient les élé-
ments d'appréciation des experts consignés nommément etex-
cepuoiiHditmeu't naoSI estimation d'une portion de lot, il res-
sort des documenta du procès et du rapport même des experts, 
qui1 la cause de l'erreur signalée dans l'évaluation dé la coupe 
n° 18 ne suffirait pas à jusïïfleî la demande, puisque le nom-
bre des arlnei réservés n'est que l'on des éléments de l'esti-
mation, et que cet élément, quoique le plus coj^idérable, 
n'est pas défini et n'est plus susceptible de l'êWavec une 

Suffisante exactitude; 
« Que la liiôwe cause alléguée dans 1 estimation de la coupe 

if 17 n est t.as même appréciable, puisque le nombre des ar-
bres n>ervi-s n'est (.as donné dans le rapport; quel estima-
tion des autres lois argues par les intimés d'erreurs de même 
nature échapperait à la condition équitable de la rectification, 

parce que les arbres réservés n'ont .pas eio comptes; 
« Que Tegalite, qui t»t de l'essence des partages, en serait 

blessée ; 

K Confirme. », 

COUR IMPERIALE DE METZ (ch. civile). 

(Correspondanceparticulière de i&Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Woirhaye, premier président. 

Audience du, 30 mars. 

CONTRAINTE PAR CORPS. —f S0«MB • FfittlEURE A 1,500 FH. 

— APPEL DU CIÎÉANCll'.R ALQUiiL LA ^CONTRAINTE A ÉTÉ 

REFUSÉE. — NON-RECEVABILITE 

Le créancier qui demande et obtient le paiement d'une som-
me inférieure à 1,500 frums n'est pas recerable d inter-
jeter appel iu chef du jugement q>u à refusé de prononcer 

la contrainte par corps contre son débiteur '. 

Le sieur Maillard, ancien notaire, avait reçu, pendant 

son exercice, une somme de 1,200 francs d'un sieur 

Doyen; cette somme était destinée à un platement hypo-

thécaire qui n'avait pas été fait Sur la demande de Doyen, 

un jugement du Tribunal de Vouziers, en date du 6 jan-

vier 1859, a condamne le sieur Maillard à restituer celle 

somme au sieur Doyen, mais il a refusé de prononcer 

contre Maillard la contrainte par corps qui était demandée 

en vertu de l'art. 206u du Code Napoléon. 

Cette décision, contraire à' la jurisprudence générale-

ment admise, est d'autant plus à remarquer qu'un précé-

dent jugement du même Tribunal avait, dans des circon-

stances pareilles, condamné par corps le même sieur 

Maillard à restituer à un autre membre de la famille 

Doyen une somme supérieure à 1,500 francs, et que, sur 

l'appel de Maillard, la Cour impériale de Metz avait con-

tinué cette décision par arrêt du 22 juin 1858. 

Appel du sieur Doyen, en ce que le Tribunal a mal à 

propos affranchi le sieur Maillard de la contrainte par 

corps. 

Mais cet appel était-il recevable? 

La Cour a résolu négativement cette question qui est 

très controversée. 
Après avoir entendu Me Boulangé pour l'appelant, M" 

Limbourg pour l'intimé, elle a statué ainsi, par arrêt du 30 

mars, sur les conclusions conformes de M. Gérard d'Han-

nonceJles, substitut du procureur-général : 

« La Cour, 
« Attendu que lii principes du droit commun veulent que 

les Tribunaux de première instance connaissent en dernier 
ivuS-ort dee actions personnelles et mobilières qui ne dépassent 
pas la valeur de 1,8QQ francs ; 

« Attendu que la demande de Doyen est inférieure à ce 

chiffre ; 
« Attendu que l'appelant essaye de justifier la recevabilité 

de son appel par les dispositions de l'art. 20 de la loi du 17 
avril 1832, et soutient qu'il est logique de ne pas refuser aux 
Cours impériales le droit d'apprécier, sur l'appel du créancier, 
une question qui eût pu leur être soumise .par l'appel du dé-
biteur; . •_. ■ { ; ... 

« Attendu que dans la cause il ne s'agit pas pour les ma-
gistrats de déterminer selon leurs lumières propres les meil-
leures règles à établir en matière de compétence» ma's de re-
chercher les véritables, règles établies par {e législateur et de 
faire respecter sa volonté ; 

* Attendu que ia loi du 17 avril 1832, comme celle du 13 
eiécernbre 1848, a été conçue surtout dans un esprit favorable 
au débiteur ; que notamment la section îv, daris laquelle se 
rencontre l'article 20, contient à peu près exclusivement des 

mesures protectrices de la liberté; 
« Attendu-qu'en recourant à la discussion qui a précédé la 

promulgation de cette loi, on voit que les'dtetrx jurisconsultes, 
rapporteurs de la commission d'ex imeiv-à". la Chambre des 
Pairs et à la Chambre des Députes, Portails et Parant, ont 
fait connaître que pour apporter un remède à l'erreur des 
joges qui auraient appliqué la.contraïnte par corps à des in-
dividus qui n'étaient point soumis à celte voie exceptionnelle, 
il fallait permettre l'appel à la partie condamnée an chef du 
juge m eut. qui prononce la contrainte i par £orps; i 

« Attendu que si les expressions,, énergiques de%.rappor-
teurs de la loi se retrouvaient dans la loujlle-môrne. U fv.u-
J--.. «^..u«w)u. —. :*v<M,iut/*y i appel du créan-
cier ; *-

« Attendu que la pensée de ces rapporteurs se reflète dans 
l'article 20 par des ternies, sinon aussi positifs, du moins 
assez explicites "pour montrer que la réciprocité n'a pas été 
admif-e du débiteur au créancier, et que ce dernier a été né-
gligé et laiasé sous l'empire du droit ordinairer, ': ; 

« Attendu qu'eu eïfet cet aracle ne forme qu'uoe seuie 
phrase, et que le législateur,"en n'autorisant qu'un.appel du-
quel il dit qu'il ne sera pas suspensif, exprime suffisamment 
que l'appel qull permet est celui qui est dirigé par le débi-
teur centre une sentence qui l'a frappé dans sa personne,' et 
non l'appel qui sérail interjeté par le créancier contre un ju-
gement qui a refusé déporter atteinte la liberté du débiteur; 
car ce dernier appel ne peut jamais devenir capable de sus-
pendre, ou de ne suspendre pas, une mesure qui n'a point été 
ordonnée ; 

« Attendu que, d'un autre côté, il a été expliqué dans ia 
discussion de la loi de 1832, que l'on voulait accorder excep-
tionnellement le droit d'appeler au débiteur, parce qu'il s'a-
gissait pour celui-ci d'une chose indéterminée, qui est sa li-
berté; mais que dans les cas où le débiteur a été déclaré non 
sujet à la contrainte par corps, la chose indéterminée qui rend 
néecessaire le droit d'appel, c'esi-à-dire le danger de perdre 
la liberté, n'existe pas, ou n'existe plus, et que, dès lors on 
comprend que pour cette raison dérogatoire au droit commun 
le législateur, abandonnant le principe de la réciprocité, n'ait 
pas jugé l'appel indispensable; 

K Déclare l'appel de Doyen non-recevable, et condamne ce-
lui-ci à l'amende et aux dépens. » 

JUSTICE CIUMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Berlhelin. 

Audience du 8 avril. 

LES DEUX CARTOUCHE. — CONTREFAÇON. 

M. B. Maurice, élève de l'ancienne Ecole normale, 

comme ii aime à se qualifier, eût été à coup sûr élève 

de l'Ecole des chartes, si cette école eût existé à sa sortie 

du collège. M. B Maurice aime le vrai, le réel, l'histori-

ue ; ta fable lui elonne des nausées; il ne croit aux dieux 

e l'Olympe que sur autographes, aux amours de Mars et 

de V. nus que sur un aveu de la bulle déesse, contresigné 

par un juge cUioatepottOn. 

Est-ce eme ce jugement sur Al. B. Maurice serait témé-

raire? Ii rie le pensera pas, <i.#.-voici ce qu'il dit de lui-

même dans le premier chapitre,' Servant d'introduction à 

son Histoire a til lien tique de Ca-i tcticHe: 
-;, ■ " ■ ■' ■•'■■] :e l.'np .aJu; b'. jj.il 

Tout le monde a entendu parler de Cartouche, tout, le 
monde en parlé,'d'accord; mais personne ne,le conuaît. Moi 
vieux rat. de bibliothèques et d'archives, je me suis livré pen-
dant six glands mois à un travail de bénédiciin , unique-
ment pour avoir le plaisir de vous dire au juste ce qu'il o 
été. . • 

Le vieux rat de bibliothèques a tenu parole ; sur up 

cheveu retrouve, une dent, une phalange de doigt, à la 

manière de Cuvier, il a reconstruit le célèbre bandit, non 

plus le Cartouche de.fantaisie, 1»Cartouche de ia légende 

à 4 sotfey vendu sur-tolis les quais, dans tous les villages, 

i'honuiite au-chapeau h trois cornes, les cheveux en queue 

de rat, le jabot saillant, l'habit à là Louis XVI tenant 

trois montres de la main gauche, un pistolet de la main 

droite, mais le vrai Cartouche, le Cartouche en chair et 

en os, celui qui commandait à une bande de deux mille 

voleurs, qui pendant quatre ans a été la te.ireur de Paris 

et se jouait impunément île tousses efforts de la police. ' 

Au début de son Histoire authentique de Cartouche, M. 

B. Maurice le prend de haut. Selon lui, .son livre ne sera 

pas seulement le recueil des faits et gestes d'un célèbre 

bandit, mais aussi un document historique, un nou- eau 

flambeau qui jettera une vive lumière sur les mœurs d'u-

ne époque eùcore mal connue, f , | j 

« Mon Cartouche à moi, dit-il toujours dans son premier 
chapitre, c'est-bien un voieur aussi, un briguna fort extraor-
dinaire, mais c'est en môme temps quedque chose de plus cu-
rieux à étudier. C'est la pcrsoniuRralioft d'un pays et d'une 
époque; ce sont les mœurs des couches supérieures de la so-
ciété déteignant en plus laid sur les couches infimes. L'écha-
litud du comte de Uorn coudoie et explique l'éohafaud de Car-
touche. Un Pupuvqine, un Lacenaire, un Poulinant), peuvent 
sa i resener à toutes les époques et dans tous^llb pays; ua.t-

touche tel qu'il a réellement existé et régné pendant quatre 
ans, n'était possible qu'à Pans_et sous la Régence. » 

Quand un auteur a fait un livre de cette portée, il est 

tout naturel qu'il tienne à ce que l'honneur lui en re-

vienne; aussi M. B. Maurice est-il jaloux de la paternité 

do son Cartouche historique, et l'apparition. d',un autre 

Cartouche non moins historique lui a causé, d'abord, mie 

immense surprise, puis, après rélïexion, un immense dé-

pit. Il a comparé son Cartouche à celui de l'éditeur Le-

brun, publié en deux livraisons, avec planches et illustra 

tions, dans un recueil périodique ayant titre les Causes 

célèbres; et après comparaison, il a pensé que le Cartouche 

Lebrun n'était que le calque de son Cartouche à lui, en 

d'autres ternies, une contrefaçon. 

Tel est la question dont le Tribunal est saisi par M 

B. Maurice. 

La parole est donnée à Me Desmarest pour soutenir la 

plainte. 

Le Tribunal, dit M* Desmarest, a sous les yeux deux ouvra 
ges de même étendue , d'environ trois cents pages chacun ; il 
ne les lira pas à l'audience , ni moi non plus ; et cependant il 
faut établir la similitude entre eux; j'espère que la compa 
raison de quelques extraits suffira pour établir cette simili 

tude, et voici pourquoi. 
La contrefaçon dont nous nous plaignons n'est pas une de 

ces imitations serviles qui ne demandent que la main d'un 
copiste ; oh ! non, l'auteur du Cartouche-Lebrun a été plus 
habile. Ce que nous mettons ici, il le met là, ce qui, chei 
nous, e.-t au coatmencemeut, il le met au milieu ou à la fin 
il ne suit pas notre plan, mais il le remplit de la même 
manière ; il ne répète pas exactement nos phrases, mais il les 
reproduit avec quelques changements de mots, des équiva 
lents, des synonymes ; il a puisé aux sources que nous avons 
ouvertes, il a ncours à nos auteurs, il donne les mêmes cita' 
tions, il raconte les mêmes anecdotes, il trace les mêmes por 
traits, si bien qu'après avoir lu son livre il se trouve qu'on a 

lu le nôtre, et vice versâ. 
Ceci est très habile, sans doute, c'est un tour de force, si 

vous voulez ; ce ne sera pas un plagiat, mais ce sera toujours 
une contre!-con, c'est-à-dire le vol, le vol habile, comme le 

pratiquait le héros de votre livre, qui, cette fois seulement, 
vous ainspiré. 

J'arrive a mes preuves, c'est-à-dire à ma comparaison par 

extraits.. 
Le livre de M. Maurice commence par où il devait com-

mencer, le portrait de Cartouche, bien différent de ce qu'on 
l'avait représenté jusqu'à lui, c'est-à-dire, beau, de haute 
taille, de grande mine, singeant les grands seigneurs, comme 
il convient à MM. les illustres brigands de mélodrames et 
d'opéras-comiqu,e-s,_.

 (
-

« Non, dit M. Maûriee; le Cartouche réel, le Cartouche de 
l'histoire, n'avait, pas cinq pieds... C'était, au physique et au 

moral, un vrai gamin de Paris, et de la pire espèce : 

« Brun, sec, maigre, petit, mais grand par le courage, 

nous dit Granval, poète du temps, qui ajoute : 

« Entreprenant, hardi, robuste, alerte, adroit. » 

Et en preuve de ce qu'il avance, M..Maurice produit en tête 
de son livre un portrait de Cartt>uche, photographié parNadar, 
l'habile -artiste, sur un buste de Cai^feiJeè* en cire découvert à 
lu l>ihliui.hàiiuf> ii« Satnt-tle.rmain-eu-Lave. 

« Quant à des autographes, par exempté', ajoute M. Mau-
rice, il ne faut pas nous en demander; et pour cause, Cairtou-
ehe dont on a fait le prétendu élève des jésuites au collège de 
Clermont, le prétendu camarade de classe de Voltaire, Cartou-
che n'a jamais su lire ni écrire, non pas même signer son 
nom; il faisait sa croix, qu'èif termes de greffe on appelle sa 
marque. » ' 

Vous lirez, messieurs, le Cartouche-Lebrun et vous y re-
trouverez tout au long le portrait du Cartouche-Maurice. Je 
passe quelques pages, et j'arrive à une nomenclature de noms 

.qui à co^té bien des recherches à M. Maurice, c'est celle des 
3O(J cmnplices de Cartoudie. 

« Ce serait, dit M. Maurice, une ennuyeuse litanie que ces 
3G6 noms, parmi lesquels on rencontre ceux de 133 femmes, 
plus d'un tiers, ce qui serait aujourd'hui une énorme propor-
tion. Je vous en ferai grâce, mais je crois que vous me saurez 
gré de vous donner ici quelques-uns des petits noms de 
guerre, des sobriquets ; ce sont : 

« Pour ces messieurs : Bourguignon, le Beau-Parisien, Li-
mousin, Provençal, le Suisse, ia Suissesse, le gros Picard, 
Bourbonnais, Lyonnais, le Craqueur, Patapon, la Marmotte, 
Petit Pierrot, Pierrot le Bossu, Va-de-bon-Cceur, le Peintre, 
la Plume, Belie-Humeur, la Lancette, Bel-à-Voir, le Capucin, 
le Matineux, Eveille-Chien, Bras-de-Fer, Gueule-Noire, Jam-

be-d'Echalas, la Douceur, l'Exécrable, etc. 
« Pour ces dames : la Bonne, la Blanche, la Belle-Laitière, 

la Grande-Gazette, la Petite-Gazette, la Petite-Mion, la J. u-
nesse, la Bruneite, Tapedru, la Grande Jeanneton-Vénus, Ma-
non de Versailles, la Grosse-Poulaillière, Fleur-d'Epine, Mar-
got Monsieur, Margot la Religieuse, la Belle-Hôtesse, la P<la-
tine, la Bastille, la Vache-à-Pwiiers, etc., etc., » 

, ' - H II t. ' : - ti l! .:(,:î Zit'/l j 
. Le Cartouche de M, Lebrun donne tous ces noms, à quel-

ques-uns près; M. Maurice le défie de lui dire où il les a pris 
ailleurs que dans son livre. 

M. Maurice devait s'appliquer à rechercher l'origine vraie 
de Cartouche, à qui chacun de ses chroniqueurs en donnait 
une différente; voici la sienne : 

« Louis-Dominique Cartouche est né à Paris, ou plus exac-
tement aux portes de Paris, dans le mois d'octobre 1693, en 
un endroit que ses biographes appellent indifféremment la 
Courtille, la Fontaine-des-Echaudés et le Pont-aux-Choux. 
Ces diverses appellations qui, de nos jours, semblent se con-
tredire, étaient également vraies, également exactes à la fin 
du dix septième siècle. Le Paris de Louis XIV, comme celui 
de Henri IV, se terminait à la porté Montmartre, d'une part; 
à la Bastille, de l'autre. Tout ce qui se trouvait au-delà des 
boulevards du Nord était la campagne. De la Chaussée-d'An-
tin à la porte Poissonnière, cette campagne s'appelait les Por-
cherons; de la porte Poissonnière à Charenton, elle s'appelait 
la Courtille. Or, Cartouche, éiani né dans la maison qui porte 
aujourd'hui le n° 9 di la rue du Pont-aux-Cu'uux, était venu 
au monde près de la Fontaine-des-Echaudés, et séparée seule-
ment de la Courtille par la largeur du boulevard. 

« On s'est demandé si Cartouche était bien le nom de ce fa-
meux brigand, ou si c'était un sobriquet, un nom de guerre. 
Nul doute n'est possible à cet «gard : c'était bien son vrai nom, 
son nom de famille. » 

L'auteur ajoute que depuis la mort de Cartouche, ce nom 
a complètement disparu, et qu'on le chercherait vainement 
dans l'Almanach des 100,OUO adresses et ailleurs. 

Or, tous ces détails sur l'origine de Cartouche, vous les re-
trouverez dans le livre de notre adversaire. 

M. Maurtte poursuit: '• • ■ > > 

«"Cartouche était le fils aîné d'un pauvre tonnelier, n'occupant 
qu'une très petite boutique; il eut deux frères, Louis Cartou-

che, dit Loujson, pendu le 30 juillet 17212; François Cartou-
che, envoyé à l'hôpital général enhcpbrpigion, et une. sœur, 
Marie-AintHnqttè Cartouche, frappé», e|« la même peine. » 

Après avoir détruit la fable de son 'éducation au Collège de 
Clermont, il ajoute : 

« Ce qui paraît plus vraisemblable, c'est que Cartouche 
courut la rue avec les enfants de son âge, jusqu'à l'âge de dix 

ou douze ans, et que son père, qui avait trois »,„ 
lants plus jeunes, se mit en devoir de lui appreml™ res «a 
Cela ne faisait pas le compte de notre futur ban 1 î8 *°" état 

dre prétexte lui éiau bon pour déserter l'atelier PI
 m°ia 

ville et la campagne. Un jour, qu'il était allé s'éh»C,?rir U 
foire Saint-Laurent, et que, craignant la réception w'u k U 
dait a la maison paternelle, il s'était résolu à nJj,1 a«en, 
le belle étoile, le hasard le fit tomber dans le cam'i, p 0uiU 
pe de bohémiens, lesquels, moitié de gré, moitié <i reir<>u-

ç ue tore» \\_ 
pe de bohémiens, lesquels, moitié de gré, moitié d r 

gréflôhînt a leur compagnie. Celte.circonstance fort?>i, 
du sort du reste de ea vie. Il était petit, mince et 
fort robuste; en peu de temps il devint un acrobatP 5? 

le décuU 

— acrobate 
il apprit toutes sortes de tours d'adresse et d'a»ilit* *u«; 
tracta l'habitude de regarder comme lui appartenar6! 6t c°n-
surquoi il pouvait étendre la main. » ' tQut ce 

Après quatre années de séjour chez les bohénve 
touche revient à Paris, retourne chez sou père y ' 

quelque temps le métier de tonnelier; mais il ne tar r^ren^ 
s'en lasser, quitte sou père, cette fois pour toujours ^U * 
mence cette carrière de vols et de brigandages qui fe- """" 
sa triste célébrité et la rou*. C'ast ici que nous entr '-.8 

le chapitre des anecdotes, des aventures da cet ho^ 01 

traordinaire, péniblement colligées par M. Maurice'dnie **' 
bibliothèques, dans les archives, dans les Kreffé< s 'es 

reproduites dans le livre de M. Lubruu. Je conTm °UI* 
celle d'un marchand drapier : ance Par 

« Un marchand drapier, d'autres disent, un tailleur '■ 
porte, pourvu qu'il y ait l'étoffe d'une h>toirè, un nïîiâ^: 
drapier, dis-je, par une î ' 
lait par-dessu.- le potit 
déjà ii était monte sur 
le^retient. par la jâmbe : 

« — Eh! l'ami, êiès-vous fou? Il me semble qu'il fut 
que peu froid pour pretilrn un bain dans la Se,ne! <'Ue'" 

« — Monsieur, laissez-moi, je vous prie, je
 8

„j
a u 

heureux, je veux me noyer, il le faut; il faut absolm
neu

,mal" 
je ruo noie. 

« — Je ne vous dis pas non ; mais, descendez un
 Mn 

me contez votre affaire ; si je n'y puis porter remède il 61 

toujours temps de vous jeter à l'eau, la rivière np'
t
'.,!'" 

pas, que diable ! ne s en », 

« — Monsieur, je suis ruiné, On me mettra en faillite ' 
fin du mois; je n'y survivrai pas, je n'y veux pas survivre 

« — Je pense bien que vous n'y survivrez pas, si vous Y 

suicidez à l'avance ; mais,-d'un autre côté, si vous niv»,0"' 
F°jez, OQ 

ne vous mettra pas en faillite. 

« — Payer ! vous en parlez à votre aise, et avec m ' 

puisque je vous dis que je suis ruiné, complètement ruiné0' 
« — Je vous dis, moi, de descendre, ou je vous pose ri 

terre; vous me fatiguez la saignée à vous tenir comme cl 
en l'air... Là, à la bonne heure, prenez mon bras, et

 esuiso

e.s 

de bonne amitié... Combien devez-vous? 
« — Vingt-sept mille livres ! 
« — Diable ! c'est un beau denier ! Ça, vouj avez donc bien 

peur d'un joli petit bonnet vert et d'une heure de pilori ?i 
« — Monsieur, je suis un honnête homme ! 
« — Vous me l'avez déjà dit ; seulement, c'est fâcheux. 
« —Comment, c'est fâcheux! 
» — Oui... j'avais ma petite idée... Enfin, n'importe, il f

4ut 
vous secourir sans que vous paraissiez vous en mêler'- et do 
fait, vous ne vous en mêlerez pas : je tiens mon moyen. ' 

« — Mousiéur, je ne comprends pas. 
« —Vous n'avez pas besoin de comprendre... Au centraire 

si vous compreniez, cela ne vaudrait plus rien dîi tout. Ecri-
vez à vos créanciers , dites-leur de venir demain soir à sept 
heures, chez vous, avec leurs pièces, que vous les payera iu-
tégralemement. 

« — Mais avec quoi, monsieur? 
« — Avec ce que je vous apporterai, apparemment. Mais, 

à propos, il me faut votre adresse... Dieu ; à demain, sept 
heures ! En attendant, prenez ces trois mille livres, pour vous 
prouver que je ne veux pàs me moquer de vous. 

« — Monsieur, vous êtes un ange du bon Dieu! 

« — Ce n'est pas l'opinion générale; mais 11'irnpprte, bonne 
nuit ! Et maintenant que vous avez l'argent, rentrez vite chez 
vous, les rues ne sont pas sûres. 

« Le lendemain, à sept heures du soir, Cartouche se rendit 
chez le marchand drapier, dont il trouva tous les créanciers 

réunis; pas un n'avait eu gardede manquer un pareil rendez-
TOUO t promue irais maii>nt devancé l'heure. A chaque nouvel 
arrivant, le pauvre drapier avait été obligé de lecoiiimeucer 
l'histoire attendrissante de son suicide de la veille. Aussi,• dès 
que Cartouche entra, fut-il accueilli avec d'unaniu.es expres-
ssions de respect et d'admiration. Le drapier avait quelque 
peine à reconnaîtra son sauveur ; le costume de celui-ci, grave 
•t digne, tenait de 1 abbé et du procureur ; comme il faisait 
tout ce qu'il voulait dé sa figure, il s'était, pour la circons-

tance, donné plus de cinquante ans, avec un petit air souf-

freteux et tout à fait débonnaire. 
« Trêve de compliments, messieurs, je n'en mérite aucun; 

l'argent que je vais avoir l'honneur de vous distribuer ne 
m'appartient pas, à proprement parler, je vous eu doinie ma 
parole d'honneur. 11 sort de la caisse de. certains jeunes gens 
de mes amis, dont la vie n'est pas absolument des plus régu-
lières, et qui veulent s'assurer ainsi les prières d'un honnête 
homme; car c'est un homme, n'est-ce pas, que monsieur? 

« Chœur des créanciers, unanimes à vanter l'honneur, la 
probité, les vertus du débiteur qu'ils allaient unanimement 
mettre en faillite à la fiu du mois, et que la veille encore ils 
avaient contraint au suicide. Les jeunes gens, si dignement 
représentés par ce monsieur, n'auraient jamais pu ^jre 1111 

meilleur emploi de leur argent; nul doute qu'il ne dût leur 
être beaucoup pardonné pour cette bonne œuvre; dautan^ 
plus que tous, et chacun des créanciers, s'engageaient a join-

dre à cette intention leur- prières à celles du drapier. 
«—A ce compte, reprit Cartouche ouvrant son porte-

feuille, tout le monde y gagnera ; mais il se fait tard, procé-
dons à notre petite affaire ; il n'est pas sain de courir les ru , 

la nuit, avec des valeurs dans ses poches. 
« Assentiment unanime des créanciers; choeur de nial6a__ 

tions à l'adresse de Cartouche et de ses exécrables comf) -

gnons; vœux énargiquement exprimés pour leur prompte r 
turet. Notre héros, bien entendu, criait plus haut que tous 

aulres- futures-
Puis, chaque créancier exhiba ses billets ou ses raa - >> 

le marchand, ayant discuté et attesté leur exactitude, 
che en compta à chacun le montant, jusqu'à l'entier eP 
ment des 27,000 livres, L'honnête drapier fit servir du r^_ 

fia, l'on but à la santé des jeunes amis dè celui-ci q 
saient un si bon usage d$s biens de ce monde, qu i^ J

e> 
vait manquer de leur être heaucoup pardonné dans ta i^ 

« Enfin, comme il n'est si bons amis qui ne se qu « JU1JUU, UUIliUlO il U CSt Ol UUIW wiii.o — : j 

comme disait le'roi Dagobert à sas chiens, on parla a' .
]S
. 

tirer. Chacun tenait à honneur de reconduire Cartou ^> ^ 

qu'à son domicile, qu'il avait indiqué de l'autre c ^ 
rivière. Il accepta l'escorte des créanciers, màis ex D ^ 

solument que le drapier restât chez lui, pour se rem 
émotions de cette journée et de celles de la veille. 

« On devin- le reste. A peine nos-g'èds mettaient-iia - e^ 

sur le Pont Neuf, qu'ils furent assaillis par la trouPe. '
 g

,
ioD

, 
de Cartouche. Celui-ci, donnant l'exemple de ta ^jjgjps 
se laissa fouiller et dévaliser avant ions les autres- ^

()J js 

cot e affaire furent connus, quelques-uns denlie eu ,
h8

,id 
rent pardèvaut les consuls une actiofi contre le 
drapier; mais celui-ci prouva son entière bonne • ^ 
leurs, ils n'avaient plus de titres, et furent conuau 

frais. « ^ 

Voici maintenant une aventure de Cartouche chez la 

chale de Bouffi ;rs : J 

j„ rartouebei 
« On a parlé des nombreuse» maîtresses d^

miers r
au« 

l'on a prétendu qu'il en avait jusque dans les p
 tr

è.s-h"* 
de la société. Le fait, est très-vrài quant au .nomm ^ 
quant à ta qualité. Une seule fois, Cartouctie 
sa gloire, et par conséquent au moment ou ii c

 u
„

E
 HU
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grands dangers, se donna la distraction de pa*. 
chez une grande dame du faubourg Saint-GeM^ ̂  * 

tout bien tout honneur, si nous devons 
te le ferions pas 

fine « C'était en juillet 1721. U- la m*rechaledan 

laissé sa fenêtre butferte à ^use.da la tVZm q»'«"e f ni Je 
sa toilette de nuit, lorsque tout a coup, e * J^jai» 
tendu le moindre bruit, elle vit un jeune homme?. 
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*""* rTsoalader le balcon et sauter dans la chimbre, i.rnier ' l
me

 un amoureux d'opéra comiqoe. La grande 

^«fnpa d'abord 

d»
1
"
6

* Monsieur, que mine?... un pareil éclat!... Je 

vous con><** P»*j
dn madame

 la maréchale; je suis sûr que 

- "1 „
a

jg
S
ez... de répu'ation au moins; vous voyez de-

«••••:-:—» Cartouche... Vous me dispeiiSe-
ner mes qualités. Maintenant, 

... •geStê; je suis monté seul, mais 

jitrt"'0".'i est cerné de iou's-côtés. Cependant, ne craignez 

vûtie bôie

n
 'mauvais dessein -ne m'amène chez vous. Je ne 

rien, aU° devoir qu'un doable bienfait, un bon souper et le 
vea*/0,, coucher dans un bèn lit, plaisir que je n'ai pas 

P'^daf»
 s

 longtemps"... Là, remettez-vous tout à fait; vous 

v^uS "i,i Louis-Dominique. Cai 

v»ntVwce pas, de vous decln 
r*u^ . cas-un cri,tras on \ 

longtemps 
«ÙÙ"5 ud^,nme d'esprit; accordez-moi ma petite requête, je 

g
t
es u"e

 i6
 ma parole d'honneur qu'il ne vous arrivera rien. 

vous00"
 enu

... n'est-ce pas?... vous êtes un ange. D'ailleurs, 
C'estc

 zca
,;i. » Et, entr'ouvrant son habit, il lui montrait 

vJUS
ïû

-
V
i
ets

 anglais. « Ne me contraignez pas à m'en servir. 

- * f'.*10 ,'
e
 blottir derrière ce rideau; faites-voua servir à sou-

pvsis '" '
z vQtre

 f
emme

 je chambre coucher où bon lui 

f.r- en% ?g
)U

 lit est dans ce cabinet, ja connais vot.re maison 

6
en>b'era'

e
 geiui qui l'a bâtie; ce petit lit, je m'en contenterai, 

niieux qu
 e

_ ■
 yous

 [>
8

i j>
a

j
 sri

rtout besoin de dormir 

je/a8*,'. ÀUons, dépêchons... songez que je suis là derriè-

rB
u'Xnds.>-
i maréchale sonna, les laquais servirent un repas des 

« ba donnés, et se retirèrent étonnés que leur maîtresse 
nl'eUX e de souper une seconde fois et de le faire si copieu-
eû'e"r Quant à M"4 Justine, efe ne le parut pas du tout, 
5e(1'e!i lie reçut j

a
 permission de coucher dehors ; ellë était 

quand e^ ̂  ̂  retrouver, au détour de la rue, son amant 

tffrffiimWttgi un garde française qui veillait sur les jours de 

^ffrepas'fut des plus gais, si gai, que madame la maré-

i fnit par y prendre part, quoiqu'il n'eût été servi tout 
^ llement qu'un verre et qu'un couteau. Et puis après? 
usl"re? Les meilleures histoires ont des lacunes. Il ne tien-
Apres 'l

a mo
j de vous abandonner à vos méchantes supposi-

d.rait

 iS
' j

e
 m'en ferais un cas de conscience; c'est ici une 

ù'ns' ^ chronologie, une simple question d'état civil : au 
3 de juillet 1"21, la veuve de Louis-François, duc de Bouf-

'T
10*T oair et maréchal de France, non moins illustre par la 

' te de M-dplaquet que par la défense de Lille, la bonne 
r
*g^rjïuelle maréchale avait dépassé de quelque peu la 

SOli
Te lendemain matin, Cartouche, qui avait trouvé tout 

" is au souper, à l'exception du Champagne, voulant se 
oUrMP moins connaisseur que reconnaissant, en envoya 

"''a maréchale cent bouteilles d'un premier choix, qu'il avait 

f f prendre, par son serrurier Patapon, dans la cave d'un fi-

nancier du'pè|e oes l'âris-Duverney. 
« Le bon de la chose, c'est que la destinataire du Champa-

gne ayant éÇé connue dans la suiie, par les aveux dudit Pata-
f u a la torturé, le financier ouvrit contre la maréchale une 
action en paiement de son vin. Mm4 de Boufilers résista et 

_ * _ i J 1 t'ntra \t Kîtin rtannii F.oc i il iTAft furent A a cnn 
plaida qu'elle 

aV« Cartouche ne borna pas à cet envoi devin les témoignages 
d« sa reconnaissance. A quelque temps de là, un soir que ses 

gens avainnt arrêté le carrosse de la maréchale dans la rue du 
Cherche-Midi, il reconnut sa livrée,et s'élançaut à là portière : 
, Laisse* passer librement aujourd'hui et toujours madame 
ueBûuffleif, » puis lui prenant la main, comme pour la lui 
baiser il Lu glissa au doigt un diamant magnifique, arraché 
huit jours auparavant de celui d« Mm<! de Phalaris, qui ne le 
revit jamais. De sou côté, M"" la maréchale alla voir une seule 
fois le i novembre, Cartouche à la Conciergerie, et lui donna 
deux iouis de vingt-quatre livres chaque; il parait qu'elle, 

n'était pas prodigue. » , W 

Vuici comment l'auteur rapporte irec des épisodes les plus 
saisissants de la vie de Cartouche, celui qui peint le mieux 
l'état de Paris à cette époque et la terreur que son nom inspi-
rait : . ... , " „ ' 

m L'évasion de Cartouche avait forcément interrompu l'ins-
truction sur l'assassinat de Mondelot. Avant de la reprendre, 
il iallut, aux termes de l'article 8 de l'ordonnance criminelle 
d'aoàt 1670, l'assigner à quinzaine franche par une affiche à la 

porte de l'auditoire, et ensuite à huitaine pat un seul cri pn-
blic. La môme ordonnance dit que : « L'huissier qui %[i Je 
cri géit, à peine de nullité cie son exploit et de forGutute-de 
sa charge', cstre accompagné de. deux témoins au moins, dont 
l'un desquels, tout, l'ois, pourra est re celui qui sonne de sa 

trompe ou qui bat du tambour. » 
« Voilà ce qui se pratiquait dans les cas ordinaires, pour 

les personnes de peu d'importance; mais comme il s'agissait 
de Cartouche, on peut croire qu'on lui avait fait un peu plus 
de cérémonie. Lorque, le 28 mars 1721, le cortège sortH du 
Palais, il se composait de 20 archers à cheval et de 60 à 
ied, plus un nombre proportionné de trompes et de tam-

iours. 

■i Les choses allèrent très bien au premier cri, lequel eut 
lieu dans la cour du May; encore bien ail second, au carre-
four Buci; mais au troisième, place de la Croix-Rouge, à peine 
le chef des huissiers de l'a Cour criminelle eut-il commencé la 
formule : « Au nom du roy, de par nos seigneurs du Parle-
ment, il est ordonné au nommé Louis-Dominique Cartou-
che... » qu'une voix de la foule s'écria : « Présent, voilà 
Cartouche! qui est-ce qui demande Cartouche ? » Aussitôt, 
huiiv'j. rs et archers, à pied ou 1 à cheval, prennent la fuite 
dans toutes les directions, la foule des curieux se disperse, 
les boutiques et les portes se ferment, Cartouche reste seul 
Mr la place avec une vingtaine au plus de ses acolytes, qui 
*e tordent de rire; notez qu'il était midi ou midi et demi. 
Jamais scène d'opéra comique ne valut cette scène de la vie 

réelle. » 

Viennent ensuite les détails de l'arrestation de Cartouche, 
extraits du journal de Barbier, écrivain contemporain, dans 

lequel M. Maurice a fait de nombreux emprunts : 

« Du 15. — Grande nouvelle à Paris. J'ay parlé en devant 
d'un nommé Cartouche, fam-.ux voleur que l'on cherchait 
partout, et qu'on ne trouvait nulle part. On croyait que c'était 
«ne table. Son existence n'est que trop réelle .pour lui. Ce 
oiatig, à onzrj*fi«eres, il a été pris ; mais jamais voleur n'a eu 

**nt d'honneurs. 
« Les discours qu'on lui faisait faire (qu'on lui prêtait) l'a-

gent fait appréhender (craindre) par le régent; en sorte 
qu'on avait donné des ordres secrets pour le trouver, et, par 
Politique de la part de ia cour, on avait fait courir le bruit dans 
1 âr|

s pu'il n'y était plus, qu'il était mort à Orléans, et même 
lue c'était un conte, afin qu'il ne se méfiât pas lui-même de 

envie qu'on avait de l'avoir. 
* " a été découvert, tant par un vol qu'il a fait, lui qua-

torzième, la nuit,chez un cabaretier, avec des femmes portant 
«s hottes pour enlever les meubles, dont deux ont été prises 
« ont to

ul
 déclaré, que par un soldat de sa clique, qui l'a 

'«mu.et livré. Ce soldat aux gardes méritait la roue et cepen 
^«t était t

râllqir 
oant etmt tranquille. Pécôme, aide-major des gardes, garçon 

drp' qui savait qu'ils étaient de sa connaissance, ht preu-
». c

f
e so|dat pour le mener au Chàtelet pour sou procès lui 

-se tait, à moins qu'il ne voulût indiquer Cartouche. Il a cou-
' uu et a

 servi de mouc
he. 

detp, B!anc> secrétaire d'Etat de la guerre, qui s'est mêlé 

%UI

 Ue recherche, en a chargé un des plus braves sergents 

terrât*1' 1ui a Pris et choisi quarante soldats des plus dé-

- fe mort ou vif, c'est-à-dire de tirer sur lui s'il s'enfuyait, 
et il xai^t0uebe s'était couché cette nuit-là sur les six heures, 

*Hrn
 couc'1" dans un cabaret de la Courtille, dans le lit 

set, .au/"e» avec six pistolets sur sa table. On a investi la mai-
guet 3 . i0I,nette au bout du fusil, Duval, commissaire du 

saiis'c ta't auss'- ^u ' a Pr's dans 80,1 ut, heureusement 
„.Q0l!r>-férir, car il aurait tué quelqu'un, 

ij. L
h
 ni ëntouré'dé cordes, oii l'a conduit en carrosse chez 

lit gl.V-enc, leaiei ne l'a point vu, parce qu'il est dan^ sou 

Tre
s
,)ef',osé ' mais les frères de M, Le Blanc et le marquis de 

fic
lPrs

 ' s,°" Sui|dre, l'ont vu dans ia. cour, avec nombre d'ol-

rc a« Cl v i
C0
"""

is 'iwiy étaient. On a ordonné de le condui-
tu.j,. || \ jWên, afin que le peuple le vît et sût- sa cap-

firau'de 1 \ aml,é ue noir, à cause du deuil de madame là 
lti 17 nô.v C Ies'su, (MarSuente-Louise d'Orléans, morte à Paris 

i et d'autres sergents avec lui. Ils avaient ordre de le 

de ut. 

tlUVfi Cil B liv/iicajuo, uiuiw . 

On ri t fe ^' qui est morte il y a quinze jours 
et viïT C0,Carl°uche «ait insolent, qu'il grinçait des 

qu ti a dit qu'on aurait beau le garrotter, qu'on ue 

le tiendrait pas longtemps. Le peuple le croît un peu sorcier, 
ni.ds pour moi, je crois que la fin du sa Sorcellerie sera d'être 
rompu vif. 

« On l'a ainsi conduit au Grand-dhàtelet avec un concours 
de 'peuple étonnant; on l'a mis dans les cachots,, attaché le 
long d'un pilier, pour qu'il no ipuigse pas se casser la tète 
contre les murs, et à la porte du cachot il y a quatre hommes 
de garde. Jamais on n'a pris pareilles précautions^ contre un 
homme. Il sera demain interrogé. 

« On dit déjà que cet homme assassiné est de sa façon (en 
marge -. cela est sûr), que c'éiait une mouche qui s'était jointe 
à lui pour ïoler, mais que Cartouche, fin, craignant que ee 
ne fût un tour pour le prendre, aura.t conduit ce faux com-
pagnon derrière les Chartreux, sous prétexte de quelque en-
treprise, après avoir fait plusieurs vols ensemble, et que, pour 
payer son infidélité et pour intimider les autres, il l'avait ac-
commodé de la sorte. 

« Ce qu'il y a d'étonnant, c'est que Cartouche était lui qua-
trième dans une chambre, ayant vingt coups à tirer. Il était 
sur son lit, à raccommoder sa culotte, mais à la vérité, ils 
ont été surpris par l'un de leurs compagnons. 

« On dit qu'il répond fort bien, et que ce n'est pas lui qui 
s'appelle Cartouche, que son nom est'Jean Bourguignon, qu'il 
est de Bar-le-Due. On en saura davantage par la suite. >> 

M. Maurice, outre les documents qu'il a trouvés dans le 
poète Grauval, dans le Journal de Barbier et dans la tourbe 
plus ou moins bien renseignée des biographes de Cartouche, 
a découvert une comédie en trois acies, intitulée Cartouche 
ou les Voleurs, par M. Marc-Antoine Legraud, acteur et so-
ciétaire du Théâtre-Français, comédie représentée pour la 
première fois, après l'arrestation de Cartouche, le 14 octobre 
1721. De cette comédie, il en donne le texte tout au long, ce 
que n« manque pas de faire son contrefacteur, à peu de cho-

ses près. 
Enfin le livre de M. Maurice se termine par les interroga-

res de Cartouche, ses aveux, consignés dans des pièces au-
thentiques dont les textes sont reproduits, et par son exécu-
tion en place de Grève, racontée ainsi dans le Journal de 
Barbier : 

« Il est arrivé à la Grève à près de cinq heures. Cela l'a 
piqué de ne voir qu'une roue. Il a demandé à parler à M. Ar-
nauld de Bouex, son rapporteur, qui était assisté de M. lîou-
jault, conseiller, et qui é'.aient dans l'Hôtel-de-Ville; on l'y a 
amené. Comme il fallait de l'extraordinaire dans sa fin, il a 
déclaré l'une après l'autre ua nombre infini de personnes, et 
il y est resté jusqu'à vendredi deux heures, qu'il a été roué 
vif. Toute la nuit on ne cessait d'amener du monde dans des 
fiacres, et la Grève était toujours pleine de gens qui atten-
daient. . 

« Le courage de cet homme-là est extraordinaire, d'avoir 
tout souffert sans rien avouer. On dit que comme il était chef 
d'un grand nombre de voleurs, il s'étaient promis de se sau-
ver, eu cas que quelqu'un d'eux fût pris. Cartouche se vit es-
corte de deux cents archers, arriva à l'échafaud sans voir au-
cun mouvement ; il fut même piqué de ne voir qu'une roue , 
et il prit son parti de faire sa déclaration. D'autres disent que 
c'est le confesseur qui l'y a déterminé. Pour moi, je ne le crois 
pas; il pouvait bien mourir sans cela. 

« Pendant le temps qu'il était à l'Hôtel-da-Ville, son sang-
froid a surpris ; jusqu'à envoyer chercher une fort jolie fille 
qui était sa maîtresse, et quand elle fut venue, de dire à son 
rapporteur qu'il n'avait rien à dire contre elle, que c'était 
pour ia voir, l'embrasser et lui dire adieu. 

« Il soupa le jeudi au soir, et il déjeuna le vendredi matin. 
Son rapporteur lui ayant demandé s'il voulait du café au lait, 
que lui rapporteur prenait, il dit que ce n'était pas sa bois-
son, et qu'il aimerait mieux un verre de vin avec un petit pain. 
On le lui apporta, et il but à la santé de ses deux juges. Ainsi 
finit Cartouche; son esprit et sa fermeté l'ont fait plaindre. » 

ï Voici enfin la dernière et la plus triste page du dossier : 

« Et ledit jour, sur les deux Betirai.de relevée, asssisté des-
dits Simon et Collard , huissiers, nous, Barthélémy-Robert 
Drouet, greffier criminel de la Cour et député d'icello, suis 
descendu au lieu où ledit (^touche à. lesté laissé entre les 
mains de sou confesseur et luj ai encore derechef dit et de-
mandé s'il avoit rien davantage à déclarer à Messieurs qui es-
taient audit IIostel-de-Ville,p;mr entendre ses révélations nou-
velles, si aucunes il avoit à leur faire. Derechef que ledit Car-
touche touchoit à son dernier moment et alloit rendre compte 
à Dieu de ses actions ; c'est pourquoi ii ne cauhe point à ses 
juges les comp'ices qu'il potirroit peut-être encore avoir. 

« Et ledit. Cartouche m'adit qu'il n'avait plus riên à dire,avoit. 
dit la vérité et dernandoit bien pardon à Dieu de tous ses cri-

mes; 
« Ce qui fait que j'ay fait conduire ledit Loiiis^Boiiiinique 

Cartouche en la susdite place de Grève pour l'exécution dudit 
arrest de murt contre luy rendu. M'étant approche de luy pour 
luy demander révélation de ses complices, m'auroit dit qu'il 
n'en avoit point d'autres que ceux ci-dessus déclarés. 

« Le dit arrest a été derechef et pour la dernière fois par 
moy prononcé, et le cry aussi fait par l'exécuteur en présence 
du peuple, en la manière accoustumée. Le dit Louis-Domini-
que Cartouche, monté sur l'échafaud, lié et attaché sur la 
croix de saint André avec la corde au col, je me suis appro-
ché une dernière fois dudit qui auroit marqué n'avoir plus 
rien à dire. Le Salve à l'instant chanté, le dit arrest de con-
damnation à la roue, rendu contre ledit Louis Dominique 
Cartouche, a esté entièrement exécuté, sous la modification du 
retentum de la Cour, et à l'instant je me suis retiré avec les 

huissiers susdits. 
K Fait le 28 novembre 1721, à l'heure de deux heures. 

« Signé : DROUET. » 

A mesure que M° Desmarest a donné lecture des passages du 
livre de M. B. Maurice que nous venons de citer, il a donné en 
regard las passages correspondants du livre de M. Lebrun; il 
en a inféré que la contrefaçon était flagrante, et a conclu à 
l'admission de ses conclusions, 3,000 francs de dommages-
intérêts, l'insertion dans cinq journaux du jugement à inter-
venir, et la confiscation des exemplaires saisis et à saisir. 

A cette plainte, M. Lebrun a opposé sa bonne foi ; il a 

ajouté que tous les documents dans lesquels avait puisé 

M. Maurice étaient dans le domaine public, pouvaient 

être consultés par tous ; qu'il avait donc pu charger un 

homme de lettres de faire ces recherches, qu'elles avaient 

été faites, et. que la différence du plan, de la mise en scè-

ne, de la marche de l'ouvrage qu'il a édité, prouvaient 

surabondamment que les deux livres étaient des œuvres 

distinctes, ne se ressemblant que par les points où ils de-

vaient se toucher, les noms, les lieux, les dates, les psr-

sonnes, les faits. 
A îa demande de M. l'avocat impérial Severien-Dumas, 

le Tribunal a remis la cause au vendredi 29 pour la suite 

des débats. 

CHIlONIftUK 

PARIS, 18 AVRIL. 

La Cour impériale tiendra demain mardi, à une heure 

de relevée, une assemblée générale pour l'installation des 

magistrats nommés dans soti sein par décret impérial du 

17 avril. 

— Le sieur Maurice Picard, garde particulier de M. 

d'Aleyrae, a été surpris le 2 mars, en temps prohibé, 

après le soloil couché, nuitamment, dans les bois confiés 

à sa garde, à l'affût du lapin et porteur d'un fusil chargé 

et amorcé. Il s'est excusé auprès des gendarmes, qui en 

dressaient procès-verbal, sur un arrêté de M. le préfet de 

l'Yonne, du 16 février 1859, autorisant le colportage et 

la vente des lapins détruits comme animaux nuisibles en 

temps prohibe, et même la destruction des lapins. Mais 

l'excuse se trouvait repoussée par l'arrêté lui-môme, qji 

le référait, quant aux conditions de ta destruction, à l'ac-

comuiissenient des formalités prescrites fout à la fois par 

la loi du 3 mai 1844 et par un arrêté du même prelet du 

4 novembre 1847, lequel ne permettait l'emploi du usil 

pour la destruction des lapins eu temps prohibé que dans 

le cas dûment constaté où les lapins se retirant dans les 

carrières ou autres lieux de même nature, 1 emploi des 

iurets et des bourses serait inefficace et impossible. 

Indépendamment de la consta ation matérielle du délit, 

I autorité locale certifiait « que la moralité du sieur Mau-

« rice Picard laissait un peu à désirer soUs le rapport de 

« 1 ivrognerie, qu'il se nrenait assez souvent de vin, et 

« que, ' sous le rapport de l'honnêteté: il était honnête 
« homme. » 

Sur le réquisitoire de M. l'avocat-général Barbier et 

après la plaidoirie de Me Johanef pour le sieur Pi-

card, celui-ci a été condamné à 50 fr. d'amende. (Cour 

impériale (l,e ch.), présidence de M. le premier prési-
dent Devienne.) 

— La Conférence des avocats, présidée par if. Ploc-

que, bâtonnier de l'Ordre, assisté de M. Rivo'.et, membre 

du conseil, a décidé aujourd'hui la question suivante : 

«L architecte a-t-il exclusivement le droit de repro-

duire soit réellement, soit par le dessin, la peiri'.ure ou 

tout autre art d'imitation, les monuments qu'il a fait cons-
truire ? » 

Secrétaire-rapporteur, M. Johanet. 

MM. Fromageot et Beslay ont soutenu l'aflirmative; 

MM. Chaillous et de Bourge, la négative. 

M. le bâtonnier a déclaré qu'il y avait partagent a voté 

pour l'affirmative. 

Le lundi 2 mai, la Conférence décidera la question sui-
vante : 

« Les donations déguisées sous la forme de contrats à 

titre onéreux sont-elles soumises au rapport? » 

Secrétaire-rapporteur, M. de Sal. 

— Nous avons fait connaître dans la Gazette des Tri-

bunaux du 25 mars dernier, la condamnation prononcée 

par la 6" chambre contre le sieur Lopez Silva et la demoi-

selle Eugénie Fauquenberg, prévenus d'avoir tenu une 

maison de jeu clandestine. Les deux prévenus ont interjeté 

appel du jugement qui les condamnait l'un et l'autre à un 

mois de prison. 

La Cour, attendu que les faits de la prévention n'étaient 

pas justifiés, a inirmé le jugement de première instance 
et renvoyé les deux prévenus de la plainte. 

— Le service de sûreté vient de placer sous la main 

de la justice les deux auteurs présumés du double crime 

de meurtre et de vol commis il y a quinze jours, dans la 

soirée, rue de la Roquette (voir la Gazette des Tribunaux 

des 5 et 6 de ce mois). Ce sont deux repris de justice : 

le premier est mi nommé Charles-Auguste M..., garçon 

bouclier ; il a déjà subi plusieurs condamnations, assez 

graves pour entraîner la surveillance de la haute police 

contre lui. Lors dé son arrestation, qui a eu lieu il y a 

quelques jours boulevard du Combat, il se trouvait en 

état de rupture de baD. 

Le second est un nommé F..., ouvrier mécanicien, dé-

signé sous le sobriquet de l'ancien zouave. Cet individu 

a, en effet, servi dans ce corps pendant la durée de deux 

congés. F... a été condamné, lui, pour escroquerie. C'est 

hier que les agents du service de sûreté ont arrêté ce der-

nier rue Drouin-Quintaine, à La Villette. Ces deux indi-

vidus l'ont des aveux complets ; ils se reconnaissent les 

auteurs du double crime commis chez les époux Collomb 

et dont la fille Collet a été la victime. Suivant les propres 

déclarations des inculpés, ils devaient commettre leur 

crime le dimanche précédent, c'est-à-dire le 27 mars, et 

c'est par une circonstance fortuite qu'ils en ont remis 

l'exécution au 3 avril. 

— Avant-hier, dans l'après-midi, l'attention des pas-

sants fut tout à coup attirée , par des Cris qui s'éehup-

paient d'une pharmacie située dans le quartier du -Châ-

teau-d'Eau. A peine fut-on entré que l'on trouva deux 

jeunes gens, les deux élèves pharmaciens, luttant et pa-

raissant en proie à une surexcitation violente. L'un d'eux, 

nomme T..., qui avait poussé les cris, heureusement en-

'M. ,e,. is cm dehors, allait suecomfcer sous l'étreinte de sou 

camarade,nommé B..., beaucoup plus âgé et plus robus-

te que lui. Les premières paroles adressées par T.... à 

ceux qui entrèrent furent celles-ci.- « Courez chercher uu 

médecin, B... s'est empoisonné, il a voulu m'eœpoison-

ner aussi. 

Immédiatement on appela un médecin. Celui-ci, après 

avoir donné les premiers soins aux deux élèves pliai ma-

ciens, constata que leur état était assez grave. Il les lit 

traiispotter aussitôt à l'hôpital Saint-Louis. Voici com-

ment T... a raconté les faits qui s'étaient passés : A un 

moment donné, B..., qui depuis plusieurs jours était d'u-

ne humeur sombre et avait même manifesté l'intention 

d'en finir avec la vie, se dirigea vers une armoire, l'ou-

vritàlahâte, s'empara d'une bouteille pleine de laudanum. 

Avant que T... eût pu se rendre compte de l'usage qu'en 

voulait faire B..., ce dernier avalait une certaine quantité 

du contenu de la bouteille. 

T... comprit alors que son camarade venait de s'em-

poisonner. Afin d'essayer de détruire l'effet du poison, il 

alla chercher une fiole contenant de l'émétique, et voulut 

lui en faire boire. Mais B... était tout à coup entré dans 

un étatde surexcitation inaccoutumée,malgré l'absorption 

du laudanum. Il s'était jeté sur T..., lui avait arraché la 

fiole deo mains, et lui avait même fait avaler de force de 

l'émétiquo. C'est alors que se trouvant seuls, il avait 

songé à appeler du secours au dehors. 

L'état de T... n'inspire aucune crainte, quant à B..., on 

désespère de sauver ses jours. 

— On vient de mettre à la disposition de la justice un 

de ces malfaiteurs dont la spécialité, bien connue, con-

siste à exploiter l'intérieur des églises; nous voulons 

parler des voleurs dits à la glu. 
C'est aux troncs de l'église Saint-Nicolas du Chardon-

net que l'individu arrêté s'était attaqué. Hier, l'attention 

du suisse fut éveillée par les allures plus que suspectes 

d'un homme d'un certain âge, mis très simplement, et 

qui paraissait plus préoccupé de ce qui se passait autour 

de lui que devant. 
Au bout d'un instant, le suisse comprit le motif de l'at-

titude embarrassée de l'individu en le voyant introduire 

dans l'ouverture d'un tronc à côté duquel il s'était ap-

puyé, une baleine d'une certaine dimension. Immédiate-

ment il se dirigea vers lui, le mit en état d'arrestation et 

le lit conduire au bureau du commissaire de police. Là, 

cet individu a déclaré se nommer Pierre J..., âgé de cin-

quante-cinq ans. 11 a prétendu n'être arrivé que depuis le 

matin seulement de Lille. On a trouvé dans ses poches 

piusieuis pièces de monnaie portant encore des restes de 

glu qui indiquent assez comment J... se les était appro-

priées. 

DÉPARTEMENTS. 
v 

NORD (Lille), 15 avril. — Aujourd'hui ont eu lieu les 

obsèques de M. Pierre Legraud, député au Corps législa-

tif, bâtonnier de l'ordre des avocats. Une foule immense 

y assistait et la tristesse était peinte sur tous les visages. 

Les cordons du poêle étaient tehus par dès membres de 

chacun des corps auxquels il Appartenait : barreau, con-

seil général du Nord, Société impériale des sciences, de 

l'agriculture et des arts, commission hisioriqué du dépar-

tement du Nord. 
Parvenu au cimetière de la ville, le corps lût descendu, 

puis, en présence de cette tombe ouverte, M. Kuhlman, 

président de la société des sciences, M* Blondeau, avocat, 

au nom du barreau, et M. Legley, vice-président de la 

,Df 
commission historique, ont successivement pris la paroi© 

et reHisïi, en iermes chaleureux et émouvants, les qua-

lités du défunt, sous le trip'e point de vue de ces études 

qui avaient fait le bonhe ur de sa vie. Bien des larmes ont 

encore coulé dans ces derniers adieux. 
M. le préfet du îvord, M. le maire de Lille, les adjoints, 

les présidents des Tribunaux civils et de commerce, des 

notabilités de tout genre, le Barreau tout entier en robe, 

accompagnaient Pierre Legraud à sa dernière demeure, 

et jusque dans la mort, ce touchant témoignage d'estime 

et de considération a vivement impressionné ses nom-

breux amis. Le Tribunal de commerce avait suspendu 

son audience pour se joindre au cortège qui houorait la 

mémoire de l'avocat si distingué dont le^arreau de Lille 

pleure la perte. 

CACHEMIRES DES INJ^ES 

et 

CACHEMIRES FRANÇAIS. 

Les MAGASINS DU LOUVRE mettent en vente un 

arrivage considérable de Cachemires loties et carrés. 

Un chbix immense de rayés et rie Sttlias bordure 

de l'Inde et toutes les nouvelles créations de la saison 

en Cachemires français. 

—.CHEM^JSDE FEKDE L'OUEST.—Concours de Poissy 

du 20 avrïii — Indépendamment des trains ordi-

naires, des trains spéciaux auront lieu : de Paris à 

8 h. a5 du matin, 10 h , II h. 10 et midi 25; de 

Poissy. immédiatement après le concours et à 4 ». 5 
du soir. 

Bourse de Pari* «la 18 Avril 1859. 

3 ©1© i Au comptant, D«c. 67 63.— hausse » 15 c, 
1 1 Fin courant, — 67 60. — Hausse « 18 c. 

4 li* i Au comptant, D"c. 93 —.— Sans chang. 
1 \ Fin courant, — .— 

AU ooiavTAsrv. 

3 0(0 67 65 
4 0(0 

4 1[2 0p0 de 1823.. 
i 1[2 0(0 de 1852.. 95 — 

Actions de la Banque. 2760 — 
Crédit foncier de Fr. 645 — 
Crédit mobilier 682 50 
Comptoird'eScompte. 625 — 

EOKDS ÉTltANGERS. 

Piémont, 5 Û[01866. 76 — 
— Oblig. 1853,30io. — 
Esp.3 0[0 Dette ext.. 
— ditoi Dette int.. 
— dito, pet.Coup.. 
— Nouv. 3 0i0 Diff. 295;8 

Rome, 5 0[0'. 84 — 
Naples (Q. Rothsc).. — -

FONDS DE LA VILLE, RTC. 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 50 millions. 1135 — 
— de 60 millions. 455 — 

Oblig'. de la Seine... 225 — 

Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1200 — 
Canal de Bourgogne. -

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 277 50 
Comptoir Bonnard.. 42 30 
Immeubles Rivoli... 96 25 
Gaz, C Parisienne.. 780 — 
Omnibus de Paris... 880 — 
Ce imp. deVoit.de pl. 3(1 — 
Omnibus de Londres. 43 75 
Ports de Marseille... 137 50 

-A TERME. 

3 0]0 .... 
4 1[2 0[0. 

1er 

Cours. 
Plus 
haut. 

67 501 67 90 

Plus 
bas. 

67 50 

D" 

Cours. 

"67~6Ô 

OHSMXOTS si «a OOTSS AU S>AB.OUS¥. 

Orléans 1275 

Nord (ancien) 907 50 
— (nouveau) . 780 — 

Est 630 — 
ParisàLvon et Médit. 83.! — 
Midi..-.: 487 50 
Ouest. 530 — 
Lyon à Genève..... 515 — 
Dauphiné 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais. ... 

— dito 

Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse ..... 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

160 — 
445 — 

522 50 

370 — 
507 50 

La supériorité de I'EAU du D' O MÉARA contre les 

MAUX DE DENTS explique la vogue universelle de cet odou-
talgique. Dépôt, 44, rue Richelieu. 

— Le théâtre impérial Italien donnera, aujourd'hui mardi 
Poliuto, opéra nouveau en trois ac'es de Donizetii, chanté par 
M»" Penco, Mil. Tamberlick, Corsi et Manfrêdi. 

— Le Théâtre-Français donnera mardi un charmant spec-
tacle : Rêves d Amour, le Jeu da l'Amour et du Hasard II 
faut qu une porte soit ouverte ou fermée. 

— ODËON. — Demain mardi, par extraordinaire, Médéa 
}ouee par M™« Ristori et la compagnie italienne. On commen-
cera par (Anglais ou le Fou raisonnable, par Thiron. 

, r^ftA^u^'Iwi» à l'Opéra-Comique, pour la continuation 
des débuts de Montaubry, 1» de la reprise de Fra Diavolo 
opéra-comique en trois actes, paroles de M. Scribe, musique 

?.u \ rr ; Montaubry remplira le rôle de Fra-Diavolo et 
M»«> Lefebvre celui de Zorline. Demain, la 8« représentation 
du Pardon de PloeroieP, opéra comique en trois actes, paro-
les de MM. Michel Carré et Jules Barbier, musique de M 
Meyeibeer, ^ 

— Au théâtre des Variétés, le Capitaine Chérubin Wu Dé-
jezet), et trois amusants vaudevilles, joués avec un merveil-
leux entrain par Lassagne, Ambroise , Christian , Heuzev 
Thierry, Alpbonsine, Bader, Durand, Daudoier, etc. 

— CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche pour les répétnions géné-
rales. Plus on répète la nouvelle pièce militaire de M. La-
brousse, Fanfare, et mieux ou augure des surprenants exerci-
ces du magnifique cheval dressé par Lalanue aîné. L'ouvrage 
est monté avec soin; l'interprétation est confiée à l'élite de ia 
troupe. Enfin on n'a rien néglige pour assurer le succès Sa-
medi 23, lr« représentation. 

SPECTACLES DU 19 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Rêves d'amour, le Jeu de l'Amour, 
OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo. 
ODÉON. — Représentation extraordinaire; 
ITALIENS. — Poliuto. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fée Carabosse. 
VAUDEVILLB. — Les Lionnes pauvres. 

VARIÏTKS. — Le Capitaine Chérubin. 
GVMNASK. — Un Beau Mariage. 

PALAIS-ROYAL. — Le Dada de Paimhœuf, le Punch-Grassot. 
PORTÏ-SAINT-MARTIS. — La Closerie des Genêts. 
AKBI6D. — Le Maure d'Ecole. 
'UiTiS. — Micaël l'Esclave. 
..haOUE IMPÉRIAL. — Relâche. 
Fouies. — Les Enfants du travail, Bloqué. 
r'oLiEs-NonvELLES. — Le JugnuieiU de Pâris. 
BOUITES PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
DÉLASSEMENTS. — Lee Bébés. 
LUXEMBOURG. — La Luxe des femmes. 
B$AU«AIICBAIS. — L'Orgueil. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
P^SSE-TEMPS (bouleVàil'd Montmartre, 12,. — Tous les jours, 

de huit a dix heure:,, soirée magique. 

H0BERT HOUDIN. ~ Â 7 heures li2, Soirées fantasticrues. Ex-
jjérieuces nouvelles de M. Hifhlilô'il. 

CONCERTS DE PAR.S (rue du Helderj, 19). - Tous les soirs, de 
liui . à onze heures du soir. 

CASINO, rue Cadet. — Tous les soirs de 8 à U li2 Concert ou 
Bal. Chef d'orchestre, M. Arban. 1 ' uuuu-rl ou 

Imprimerie ^e ^.OuroT, rue N'-des-ffathur-ri',!». 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 19 IVRU j$59 
MM 

Ventes immobilières 

AUDIENCE DES GîtïSES. 

GRANDE IggM A 0RH4NS 
Elude do !HC

 DUCHGMIK, avoué à Orléans, rue 

Neuve, 13. 
Adjudication, le mereredi4 mai 1889, heure de 

midi, à la barre du Tribunal civil d'Orléans, 
Sur la mise à prix de: 30,000 fr. 

D'une grande MAISON dépendant de la faillite 
Angevère, et pouvant convenir, dans les conditions 
les plus avantageuses, à tonte espèce de commerce, 
sise à Orléans, rue l.annier, 1, et place du Mar-
troy, sur laquelle son étendue est d'environ 31 
mètres 00 ceniimèties. 

S'adresser à Orléans : 

A M* IU CIIKMI.V avoué, rue Neuve, 13; 
A M" Itoncerayv avoué, place du Martroy, 6; 
Et à M'Tabouis, agréé, rue Sainte-Anne, 22. 

(9284) « 

PROPRIÉTÉ DE L ORRETTE 
Etude de M' BCCIIEMIX, avoué à Orléans, 

rue Neuve, 13. 

Adjudication, le mercredi 4 mai 1859, heure de 
midi, à la barre du Tribunal civil d'Orléans, 

Sur la mise à prix de : 20,000 fr. 
D'une belle PROPRIETE appelée l'Orbette, 

appartenant à M. Marchon, sise à la porte d'Or-
léans, faubourg Bourgogne, commune de Saint-
Jean de Btayes, consistant en bâtiments d'habita-
tion fraîchement décorés, jardins, magnifique 
serre, grands bassins communs. 

Des travaux considérables d'amélioration et 
d'embellissement ont été exécutés récemment dans 
cette propriété, qui peut convenir comme propriété 
de ville et de campagne. 

S'adresser à Orléans : 

A M' BUCHKMIrV, avoué, rue Neuve, 13; 
A M

e
 Devade, notaire, place du Martroy. 

Et sur les lieux, à U. Marchon. (9285)* 

BOIS,ET TERRIS DANS L'OISE 
Etude de M' Gustave FROC, avoué à Paris, 

rue de la Michodiore, 4, successeur de MM. 
François et Gralien. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 
4 mai 1859, k deux heures, en deux'lots qui pour-
ront être réunis en nn seul, 

1° Du SOL ©ES ROIS défrichés et non dé-
frichés dits de Saint-Just, sis à Saint-Just, arron-
dissement deCltrmout (Oise), d'une contenance de 
88 hectares 32 ares 54 centiares. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
2° De diverses PABCE1JLE8 »E TERRE 

contiguês audit bois, à
1
 Saint Just, d'une conte-

nance de 91 ares 4 centiares. 

,"ise k prix : 1,000 fr. 
S'adres-tr pour tous- renseignements": 

1° A Mc 4». l'HOC, avoué poursuivant, dépo-
sitaire d'une copie de l'enchère; 2° à M'Jaussaud, 
notaire à Paris, rue Neuve-des-Petib-Champs, Cl ; 

3*8 M" Bault, notaire à Saint Just, arrondisse-
ment de Cl rmniit (Oise). 4" à M. Le bon, greffier, 
a Paris, rue des fourmdlrs, 47. (9299; 

miser, m CAMPAGNE 
Etude de S3« CIS A4»OT, avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 8. 
Vt-nie. uu Palais de-Justice, à Paris, le mercredi 

27 avril 1839, 

D'une très joiie M AISON RE CAMPAGNE 

avec jardin anglais et'potager, écurie, remise et 
vacherie, bassin, eaux vives, sise à Montgeron 
(Seine-et-Oise), grande rue, devant porter le n° 3, 
près la rivière o'Yères, à l'entrée ne la vallée, à 
mi côte sur le venant qui regarde Villeneuvc-St-

Georges. Vue magnifique. Chemin de fer de Lyon, 
station de Villeneuve-St Georges ou de Montgeron. 
On peut traiter à l'amiable pour le mobilier qui 
garnit les lieux. Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser : 1» audit M" CMA6JOT; 2° à M« 
Berge, notaire à Paris, rue Saint Martin, 333 ; 
3° à M' Jozon, notaire à Paris, boulevard Saint-
Martin, 67 ; 4° à M

8
 Leroy, notaire à Brunoy; 5° à 

MM'» Lheureux et Savouré, notaires à Villeneuve 
Saint-Georges; 6° et sur les lieux, à M. Leduc, 
jardinier. (9308) 

MAISOI\SINSE1^E
K
TSESNEETOISE 

Etude de M
e
 EABOÉ, avoué à Paris, rue Neuve-

Saint-Augustiu, 6. 

Vente par adjudication, à l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justi-
ce, à Paris, en deux lots, le mercredi 27 avril pro-
chain, de : 

1° Une MAISON et dépendances sise à Saint-
Maur les-Fossés, canton de Charenton-le-Pont, ar-
rondissement de Sceaux (Seine), place de l'Eglise,8. 

Mise à prix : 23,000 fr. 
2° Une autre MAISON avec dépendances, sise 

à Nesles, canton de l'Isle-Adam, arrondissement 
de Pontoise, au lieu dit Rouetton. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M' liABBÈ, avoué; 2° à M' Emile 
Dubois, avoué à Paris, rue des Fossés-Saiut-Cer-
main-l'Auxerrois, 24 ; 3° à M' Morel d'Aï deux fils, 
notaire à Paris, rue de Jouy, 6. (9279) 

MAISON ET TERRAI BELLEWLE 
Etude de M' BE BÉNAZÉ, avoué à Paris, rue 

Louis-le Grand, 7. 
Vente, à l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, le 14 mai 1859, eu deux lots qui pourront 
être réunis, 

1" D'une MAISON sise à Belleville, rue Saint-
Laurent, 23 bis. 

2° D'un TERRAIN à la suite dé ladite mai-
son, avec entrée sur l'impasse Lauzin. 

Revenu brut : 1,930 fr. 

Mises à prix. 
Pour le premier lot : 15,000 fr. 
Pour le deuxième lot : 1,500 fr. 

10,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1« Audit M» BE RïiNAKÉ ; 2» à M" Cozzoli, 
notaire à Belleville, rue de Paris, 81. (9304) 

PROPRIÉTÉ k PARIS 
Etude de l1

 QMMLET, avoué à Paris, rue 
Neuve-des-IMits-Champs, 83. 

Vente par suite de surenchère du sixième, le 
jeudi 28 avril 1859, deux heures de relevée, en 
l'audience des saisies, au Palais-de-Justice, à Paris, 

D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue 
du. Faubourg-Saiiit-Antoine, 173. Contenance su-
perficielle : 1,200 mètres. Mise à prix : 105,000 fr. 

S'adresser : 1° audit M« QUIMLET; 2° à M" 
Prevot, avoué, dépositaire d'une copie du cahier 
des charges, quai des Orfèvres, 18. (9287) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAMES. 

SAISON DE GAÏl tU» proi 
LIlJ DIEPPE. 

Etudes de M" SEMENT, avoué à Rouen, rue St-
Lô, 21, et de M' UËBËON MARC, notaire 
à Rouen, rue Beauvoisine, 11. 

A vendre par adjudication, par le ministère de 
M" Gédéon Marc, notaire à Rouen, à Tô'.es (Seine-
luféiieure), le lundi 2 mai 1859, à midi, 

Uns très belle MAISON BE CAMPAGNE 

avec divers bâtiments, cours, jardins, futaie, mas-
sifs, pelouse, corbeille, labyrinthe, kiosque, etc., 
sise à Tôtes, arrondissement de Dieppe, sur le bord 

de la grande route de Rouen à Dieppe, à 28 kilo-
mètres de Rouen, à 27 kilomètres de Dieppe, à 
vingt minutes de la station de Saint-Victor (che-
min de fer de Dieppe). 

Cette maison est de construction moderne, dis-
tribution confortable, et domine un très vaste ho-
rizon. 

On vendra le même jour à Tôtes, et le lende-
main à B-rtreville-St-Ouen, deux CORPS OE 

EERME, MESURES, TESSRES EN JLA-

BOCR, ROIS TAILLIS et FUTAIES, di-
visés en 42 lots. 

Mise à prix de la maison de campagne, 25 000 f. 
Mises à prix des 42 autres lots, 212,000 f. 
S'adresser pour tous renseignements : 

1° A M- SEMENT , avoué poursuivant, à 
Rouen, rue Siint-Lô, 24 ; 

2° A M
e
 Lamy, avoué colicitaut, à Rouen, rue de 

l'Ecureuil, 12; 

3° A M'GÉOËON MARC, notaire à Rouen, 
rue Beauvoisine, 14• dépositaire du cahier des 
charges et des titres de propriété; 

4° A Me Boulier, notaire à Tôtes ; 
5° A M» Baillei, avoué à Dieppe; , 
6" A M. Guilbert, ancien principal clerc de no-

taire, à Houen, rue des Augustins, 30. (9298)* 

TERRAINS A NANTES 
Eludes de M» MESSE*I", avoué à Nantes, 

plaça Boyale, 5, et de Me
 BOISCOIÎRBEAII, 

notaire à Nantes, rue Crébillon, 15. 

Adjudication par licitation, le lundi 2 mai pro-
chain, à midi, en l'étude de M" StOlSCOCR-

HEAC, et en dix lots, avec mise à prix calculée 
à raison de 45 centimes par mètre carré, de TER 

RAINS en nature de pré, situés près la gare du 
chemin de fer de Nantes, avec façade sur l'empla-
cement des hipppodrouie et champ'de foire proje-
tés et sur l'embranchement présumé du ehemiu de 
fer de Nantes à Napoléon-Vendée. .(9307) j§ 

FEilIE DE BERTHI 
RISTÎESLERJE, etc., etc. (Pas-de-Ca'ais). 

Etude de M
e
 Charles IIALLO, avoué licencié 

en droit, à Arras. 

Belle DISTILLERIE, garnie d'un excellent 
matériel, pouvant être facilement convertie en 
sucrerie, 

Vaste EEïîME, immenses bâtiments d'exploi-
tation (300 mètres), jardins anglais et potager par-
faitement piuntéi d'arbres fruitiers et d'agrément, 
le tout érigé sur une superficie de 2 hectares 47 
centiares, à vendre. 

Le mardi 3 mai 1859, dix heures du matin, à 

Berthonval, dans l'usine qui va être désignée, par 
le ministère de M

1
' MIRACilE notaire à Arras, 

rue du Puits-Saint-Josse, 8, commis à cet effet, il 
sera procédé publiquement et à l'extinction des 
feux, à l'adjudication des immeubles suivants : 

Berthonval. 
Constructions, Terrains et Fabrique. 

La firme et fabrique de Berthonval, se compo-
sant d'une belle habitation avec étage, de vastes 
bâtiments à usage do ferme et de distillerie, pré-
cédemment en fabrique de sucre, et de beaux jar-
dins anglaise! potager, parfaitement plantés d'ar-
bres fruitiers et d'agrément. 

Ce:le belle propriété, très agréablement située 
au milieu de terres excellentes, rapprochées d'Ar-
rns, du chemin de fer projeté de Béthune, à une 
distance de sept kilomètres do plusieurs charbon-
nages, convient, par ses vastes bâtiments, à une 
fabrique de sucre, dont le matériel se trouve pres-
que entièrement dans l'u;iiie, et à tout établisse-
ment industriel. 

Matériel de l'Usine. 
Machine k vapeur horizontale, de 12 chevaux. 
Trois générateurs, de la force de 25, 35 et 50 

chevaux. 

Appareil distillateur, système Leplay, breveté 
s. g. d. g., complet. Cet appareil offre, comme on 
le sait, des avantages notab es pour le rendement. 

Un grand chauffevin avec sou couvercle, serpen-

tin, dégorgeoir et gros tuyaux, le tout en cuivre 
rouge. 

Un grand réfrigérant avec son couvercle, ser-
pentin, analyseur, tuyau et éprouvette en cuivre 
rouge. 

Trois rectificateurs, chaudières, de 40 et de 72 

hectolitres, avec' leurs serpentins analyseurs, 
tuyaux, éprouvettes en cuivre et tous autres ac-
cessoires. 

gPont k bascule, de la force de 10,000 kilog. 

Lavoir k betteraves et coupe-racines horizontale, 
système Traxler, breveté s. g. d. g. 

Une grande quantité de tuyaux et de robinets 
en cuivre. 

Arbres de couche, bacs, jauges, bâches. 
Pompes en cuivre et en fonte. 

Gand nombre de cuves à fermentation et écha-
faudage. 

Le tout dépendant de la faillite de M. X. Pinta 
et C«. 

Les enchères seront ouvertes d'abord sur l'im-
meuble article premier.— Le matériel sera ensuite 
mis en vente en 43 lots, et l'adjudication partielle 
sera définitive si les enchères réunies excèdent la 
mise k prix, qui est de 50,000 fr. 

Les amateurs peuvent s'adresser k M' Char-

les IIALLO, avoué, et à M» IIIRACBE, no-
taire, qui leur feront connaître les conditions delà 
vente et leur donneront tous les renseignements 
qu'ils désireront ; 

Et pour visiter l'usine et la ferme, ils sont priés 
de s'adresser k Berthonval, k M. Ileren, contre-
maître. 

Pour extrait : Signé, Ch. HALLO, avoué. 

.(9300)" 

GRAND MOTEL vEf1:0 
DOME, PARIS 

Contenance : 2,000 mètres environ, k vendre. 
S'adresser k SI"P Al SISAE-LAVANNE, no-

taire, rue Vivionne, 55. (9265; 

DOCKS DE LA PHOTOGRAPHIE 
ET 5»5J STEKIOOSCOPE. — Alph. NI NET , 
rue Vieille du-Temple, 24, k Paris, ci-devant rue 
Quiiicampoix. — Ouverture d'un salon pour les 
épreuves stéréoseopiques. 50,000 k choisir. 

Prix-courant de 1859 envoyé franco. Appareils 
complets pour la photographie, 60 fe (1104/ 

fiORTO-INSÊGTO SIS 
ploi facile et peu coûteux. — line de Rivoli, 68. 
Se méfier des contrefaçons. (1205/ 

DENTS ET DENTIERS 
rue Saint-Honoré, 255, destinés k,. M-"-, 
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Breveté 

la PHOTOPHORE 
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CAPSULES A TOUS MÉDICIMÈIITS* 

Préparées par J.-p. LÀROZE 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE P'ABIC 

Médecine noire contenue_ dans six cap,u|.!'
H

 i 
forme ovoïde; elles sont prises avec faciliw i

 e 

action est abondante et toujours sans colim.i ur L. 
Prix de la boite pour une purgation. . . . j~ S 

Capsulegàriiuiledefoiedemoruepure.lahoti'o » 
.-. PI,,,u.. .u, .,.,„„;... i "e' 5 i Capsules i l'huile de ricin extraite à froid 

S Capsules au baume de copahu pur, 

? Capsules au baume de copahu et cubèbes 

| Capsules au baume de copahu et fer, 

t Capsules au goudron de Norvège, 

*5 Capsules à la térébenthine de Venise, 

j Détail, pharmacie Laroie, rue Neijve-des-Pctltqj 
Champs, 20.—Gros, expéditions, rue de la Fom«i. » 

? Molière, 59 bis, à Paris, 

«se 
IMPRIMERIE El' LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

OOSSE ETMARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Pïuce Rmiaplilnc, %7 (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf). — Paris 

mm ni m cim FRANÇAIS 
d'après KACHARLE ; par JIM. Anbry et Bau, doyen et professeurs de Code civifa la rViW 

de droit de Strasbourg. 3" édition, entièrement refondue et complétée. 6 forts vol. in-8°, 48 i'r -Il 
tomes 1, 3, 5 et 0 sont en vente. — Les deux derniers suivront de 4 mois en 4 mois. ' '

 68 

(NOUVEAU CODE ANNOTÉ DE L'), du Tim-
bre, des Droits de greffe et d'hypothèques-
par M. Gagnieranx, ancien chef d'adoii' 

l'Enregistrement et des Domaines. 1 fort vol. in-8°, 1856. 10 fr. 

ENREGISTREMENT 
nislration de 

CAPSULES -RAQUIN 
A I I OODA U I I Dl 18 approuvées par i Aead. de Médecine, après de nombreux traite-
«U wUrAn U rUn ments. tous suivis de guérison, comme supérieures à toute! 

les autres.Elles sont si faciles à prendre qu'elles trompent les gosiers / fi 
les pins susceptibles etne fatiguent jamais l'estomac. / // 

chez MM. les pharm., et au dépôt central, faub. St-Denis, 80 (pharm. \ / (J
1 

d'Allespeyres). Pour éviter les contrefaçons et imitations, exiger tou-

jours le Rapport entier de l'Académie et la signature de l'inventeur: 

HavJélétt i5«.-as-'«i0ii'eia!aB> ~ ValIUteM. — Puitlinatloms Ifgslen, 

Vente de fonds. 

Cabinet (le L, TO.MBRKT, 13, rue 
Mandai-. 

Par conventions verbales du sri-
zeavril mil huit cent einuuanle-nfuf, 
M. Joseph GROSSIER, restaurateur, 
demeurant à Auteuit. prèl Pari 
place de l'Eoibarcadéce, a vendu 
son fonds de caté-reslaurant par 
lui exploité à Autouil, placederF.m 
harc.adère, à M. LAliMliR, demeu-
rant à Paris, rue des Prouvaires 
16, qui prendra possession dudit 
tonus le vin^l avril mil huit cent 
cinquante-neuf, el qui Mi' domicile 
pour les oppositions à Paris, rue 
Mandai-, 13, chez M, Tombr.'t. 

(1251) TOMBRET. 

VENTES PAK AOTORITÉ DE JCÎ71CK. 

Le 16 avril. 
Kn l'hfitel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(5155J Comptoir, glace, tables, hor 
loge, vin, eau-de-vie, liqueurs, etc 

Le 20 avril. 
(5150) Burreau, earlonner, pen-

dule, tables diverses, etc. 
(5137) 5 fourneaux économiques, 

1,000 kil. de tôle, enclumes, etc. 
(3l«8; Tables, armoire, bureau, es-

sences diverses, cochenille, etc. 
(5159) Bureau, fauteuils, chaises, ri-

deaux, comptoir, crin, eteC 
(3160; Voiture a deux roues avec ri-

delles et essieu eu fer, selles, etc. 
(iSf6l ) Buffet, guéridon, canapé, fau-

teuils, piano, lit de repos, etc. 

(
5i62) Billard, appareils à gaz, che-
minée à la prussienne, etc. 

(5163, Forge et accessoires, étaux, 
machine à percer, meubles. 

(5164) Bureaux, commodes, fau-
teuils, chaiees, elc. 

(3165) Kobes de soie, bonnets, che-
mises, mouchoirs, servieties, etc. 

(5166) Bureau, casiers, tables, tabou-
rets, chaises, candélabres, etc. 

(3167, Buffet, commode, glace, fau-
teuils, horloge, pendule, etc. 

(5168) Comploir, montres vitrées, 
balance.:', tables, chaises, etc. 

ir.169) Taldes, chaises, glace, poêle, 
armoire, gravures, etc. 

15170) Commode, secrétaire, tables, 
buffets bibliothèque, etc. 

Hôtel des Ventes, à Paris, rue Ros-
sini, 6, el sur la place publique de 

Vaugirard. . . . 
5171) Bureaux, cartoniuers, tapis, 

' guéridons, commodes, buffet, etc. 
Rue de Larochi foucault, 38. 

i D172) Armoire à glace, table, nul-
fuL divans, chaises, etc. 

Rue lioileau, 5. 

I VI73) Comptoir, marchandises de. 
ferblanterie, poêle, table, etc. 

Rue Richelieu, 67. 
,317A) Commode, armoire, divan, 

buffet, «uéridou, chaises etc. 
Rue des Saussaies, s. 

r,i75) Meubles de salon, consoles, 

uendules, service en plaque, elc. 
' Hue du Mail, 27 

(
5I7<» Bureau, fauteuil, çliermnée 

en fonte, rideaux, bascule, etc. 
Le 24 avril. 

Rue Rumlbrt, 3. . 
(5177) Bibliothèque, piano, chaises, 

tables, fauteuils, été. 

La publication légale des actes de 
iociétô est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
'rois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Oroif, et le Journal ije-
tral d'Jijieltes, dit Petites Jifiehes', 

Par acte sous seings privés, l'ail 
double à Paris le quinze avril bail 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré au même lieu le seize avril, fo-
lio 49, verso, case 5, par Pommey, 
qui a perçu les droits, une sociéîé 
a élé formée entre M. Gustavus-
Palmer HAROING, fabricant de cha-
peaux, habitant le siège social, à 
Paris, rue des Vieux-Augustins, 27, 

associé en nom collectif, et un 
commanditaire dénommé audit 
acte. La société a pour objet l'ex-
ploitation et la vente des brevets 
pris par M. Harding pour la fabri-
cation des chapeaux. La raison et la 
signature sociale! seront HARDING 
et compagnie. M. Harding, gérant, 
aura la signature sociale, mais il 
ne pourra s'en servir que pour les 
affaires de la société, à peine de 
nullité. L'apport de M. Harding 
consiste en un fonds de commerce 
et ses brevets; celui du comman-
ditaire est de dix mille francs; ii 
s'est engagé, en outre, sous condi-
tions indiquées dans l'acte, de met-
tre à la disposition de la société 
une autre somme de dix mille 
francs, à litre de prêt. La sociélé 
aura une durée de douze ans et 
trois mois, qui ont pris cours le 
trois avril mil huit cent cinquante-
neuf, pour Unir le trente juin mil 
huit cent soixante el onze. 

Pour extrait conforme : 
—(1775) HARDING. 

D'un acle sous seings privés, l'ait 
double à Paris le quinze avril mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré à Paris le seize avril mil huil 
cent cinquante-neuf, par Pommev, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centmes, il appert que la société 
de fait existant entre M. Jacob 
SCHMOLLE aîné et M. Alix MEYEH, 
demeurant tous deux à Taris, rue 
des Jeûneurs, 40, ayant pour objet 
le commerce de la lingerie et de ia 
broderie en gros, sous la raison 
sociale SCHMOLLE aîné et MEVE1I, 
et duiit le siège était à Paris, rue 
des Jeûneurs, 40, a été dissoute 
d'un commun accord, il partir du-
dit jour quinze avril, el que M. Alix 
Meyer en a été nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus éten-
dus. 

Pour extrait : 
Le mandataire, 

L. DELPF.UCH, 

boulevard des Eilies-du-
Calvaire, 18. (i769) 

Extrait d'un acte sous seing privé, 
a Pari», en date du premier mars 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
istré à Paris le treize avril cou-

rant, par Poinmey, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, fo-
lio 35, recto i, il appert qu'une so-
iété ayant pour but l'entreprise de 

la menuiserie, l'achat, la vente 
d'immeubles, opérations ou valeurs 
se rattachant a leurs entreprises, 
est créé entre les sieurs Alexandre 
PERMIS, demeurant avenue de Plai-
sance, 3, à Paris ; Michel DEGOIS, 
demeurant rue de Chabrol, 16, i 
Paris, et ceux qui prennent ou 
prendront un intérêt dans ladite 
société, en nom colleclif ù l'égard 
des susnommés et en commandite 
à l'égard de tous les autres. La rai-
son sociale est PERMIS, DEGOIS et 
Compagnie. Fermis et Degois sont 
nommés gérants responsables; ils 
ont ia signature sociale, ayant seuls 
le droit de s'en servir, et pour les 
affaires de la société seulement, 
pouvant agir ensemble ou séparé-
ment. Le siège social est avenue de 
Plaisance, 5, à Paris. Le bénéfice 
social est réparti : soixante cen-
tièmes à la main d'iéuvre et qua-
rante centièmes au capital. Le ca-
pilal social se compose, au mini-
mum, de mille francs par chaque 
associé, et facultatif jusqu'à dix 
mille francs. La durée de la société 
est de vingt années, qui ont com-
mencé le premier mars mil huit 
cent cinquante-neuf. 

Pour extrait: 

PERMIS. 

-(1772) DEGOIS. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le quatre avril 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, il a été formé une société en 
nom collectif entre M. Didier-Jean 
FELIX, fabricant d'élastiques, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 80, 
et M. Paris-Théodore BARON, mar-
rhand quincaillier, demeurant à 
Lille, rue Neuve, 21, pour l'exploi-
tation d'un tonds de commerce de 
fabricant d'élastiques, marchand 
de clouteries et ornements, sis à 
raris, rue de Cléry, so, appartenant 
à M, Félix, susnommé. La raison 
sociale sera : 1). FELIX et BARON. 
Le siège de l'établissement reste fixé 
à Paris, rue de Cléry, 80. La durée 
de la sociélé est fixée à deux années 
et six mois, qui commenceront à 
courir du premier juillel mil huit 
cent cinquante-neuf et finiront le 
premier janvier mil huit cent soi-
xante-deux. Chacun des associés 
aura la signature sociale, mais il ne 
pourra s'en servir que pour les be-
soins de la société. 

Pour extrait : 

DELALONDE, 

—(1770) mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Lai aréancler» peuvent prendr 
grutuilemeut au Tribun.il commu-
aicalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, lus samedis, 
do dix à quatre heures. 

CONVOCATIONS OS CRÉANCIERS, 

Sent invités à se rtndrt au Tribunal 

de commsrct de Parti, salie des ai 
semblées des faillites, Sa tet eréan-
:iert : 

NOMINATION* OE SYNDIC?, 

Du sieur PINËL (Louis-Hippoljte), 
mil boulanger, à Belleville, chaus-
sée Ménilmontanl, 51, le 23 avril,! à 
3 heures (N° 15398 du gr.); 

De la société HERMANNet WANTZ 
cafetiers, rue Corneille, 7, composée 
de Antoine Hermann et Charles 
Wantz, le 23 avril, à 3 heures (N 
15667 du gr.); 

Du sieur HURBAIN (Auguste), né 
goe. en vins, rue de la Pépinière 
116, et 118, le 23 avril, à l heure (N 
15905 du gr.). 

Pour assister à l'astcmblte dam la-
quelle U. letjuge-commtssaire doit les 
-.onsulter tant sur la composition de 
Vtlat des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BENARD (Eugène-Pierre-François), 
entrepreneur de bàliments et cou-
vreur, rue du Val-de-Grâce, n. 21, 
sont invités à se rendre le 23 avril, 
' 9 h. précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics, en remplace-
ment du syndic démissionnaire (N° 
H911 du gr.). 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur ROUCAMP fils, md de 
verres, rue Montmartre, 49, le 23 
avril, ii 1 heure (N° 15683 du gr.); 

Du sieur POUJAUD DE NANCLAS 
(Jacques-Napoléon), tenant un ca-
binet d'affaires, passage Saulnier, 
9, le 23 avril, a 3 heures (N° 15747 
du gr.). 

Pour être procedt, sov.s la préti-
deneede U. le juge-sommissalre, aux 
vérification et affirmation de leurs 
réancet. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
iréanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmatiou de leurs 
créances remettent préalablemeal 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHEVALIER ( Etienne-
Auguste), fabr. de ouates, rue Cen-
sier, 23, le 23 avril, à 12 heures (N" 
13806 du gr.j. 

Pour enttxdre le rapport de! («fi 
dics sur l'état de la faillite et déiibi-
rer sur la formation du. concordat, ot/, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uilllti 
du maintien ou du remplacement dit 
iyndlcs. 

NOTA. U ne sera admis que lei 
créanciers vérifiés et alllrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété GOUBET frères, fabr. de chaus-
sures, rue Aumaire, 48, composée 
dè Antoine Goubet et Joseph Gou-
bei, sont invités à se rendre te 
ï3 avril, à 3 heures très préeises,-
au Tribunal de commerce, salle 
îles assemblées des créanciers, pour 
entendre, le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formai ion du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15546 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
QUENION (Jean), anc. boulanger à 
Sl-AIandé, et actuellement md de 
vins à Montreuil, rue de Paris, 103, 
sont invités à se rendre le 23 avril 
courant, à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer cn état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. . 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat (N' 15648 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 
BAYEUX et MANG1N, commission-
naires en quincaillerie, dont le 
iége est boulevard Beaumarchais, 

95, et rue du Harlay, 6, au Marais, 
composée de Alfred Baveux et 
Louis Mangin , sont invités à se 
rendre le 23 avril, à 3 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
. _tat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N" 15565 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
SAINTE-MARIE, nég. rue Richer, 24, 
sont invités à se rendre le 23 avril, à 
3 heures, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre ie rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du reinplacemen 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 15681 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MESNAGER (Eugène), 
nég. en passementerie , boulevard 
siébastopol, 70, le 23 avril, à 12 heu-
res (N° 15391 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et alllrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

l'hODUCTION DE TlTRii*. 

Sont invités d produire, dans te de 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
l'un bordereau sur papier timbré, in 
dicalif des sommes d réclamer. MM. 
las créanciers: 

Du sieur SIMONNOT, négoc, rue 
des Ciseaux, 10, actuellement rue 
des Canetles, 22, enlre les mains de 
M. Filleul, rue deGrétry, 2, svndic 
de la faillite (N° 15801 du gr.); " 

Du sieur LERUT (Ferdinand), md 
de nouveautés, rue de Grenelle-St-
Germain , 161, entre les mains de 
M. Richard Grison, passage Saul-
nier, 9, syndic de la faillite (N° 15818 
du gr.); 

De la société de fait formée sous 
la raison F1SCALINI frères , entre 
Fiscalini (Joseph-François et Bar-
thélémy), pour l'exploitation de ré-
tablissement de restaurateur, rue 
Montorgueil, 66, entre les mains de 
M. Pihan de la Forest, rue de I.an-
cry, 43, syndio de la faillite (N« 
15698 du gr.); 

Du sieur GILLET fils (Philibert-
Julien), plâtrier à Montmartre, rue 
Marcadet, 210, entre les mains de 
M. Filleul, rue de Grélry, 2, syndic 
de la faillite (N° 15789 du gr.); 

Du sieur CHAZEL (Claude), enlr. 
de maçonnerie aux Ternes, rue St-
Charles, 15, enlre les mains de M. 
Moncharville, rue de Provence, 52, 
syndic de la faillite (N» 15807 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 49J 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration e ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
REVERSÉ, boulangera Ivry, boulev. 
de la Gare, n. 49, sont invités à se 

rendre le 23 avril, à 1 heure très 
précise, au Tribunal de commerce 
salle des assemblées des faillites 
pour, conformément à l'article 531 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 14644 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
TH1EBL1N (Pierre-Alexandre), md de 
vins-limonadier, à LaVillelte, rue de 
Joinville, 19, en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 23 avril, 
à 3 heures précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidencede M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux réparti-
tions de l'actif abandonné (N»1348: 
du gr.). 

Jugement du Tribunal de com 
meree de la Seine du 28 mars 1859 
lequel dit que c'est à tort et par 
erreur que, dans la déclaration faite 
au greffe, ainsi que dans le bilan y 
déposé, et dans le jugement du (4 
mars dernier qui en a été la suite, 
déclaratif de faillite du sieur CHA-
ZELLES (Claude), entrepreneur de 
maçonnerie aux Ternes, rue Saint-
Charles, 15, 

Le nom du failli a été écrit CHA-
ZELLES; 

Que le présent jugement vaudra 
rectification dans le sens ci-après 
indiqué, tant desdits déclaration et 
bilan que du jugement du 14 mars, 
el qu'à l'avenir les opérations de la 
faillite seront suivies sous la déno-
mination suivante : 

Faillite du sieur CHAZEL (Claude), 
entrepreneur de maçonnerie aux 
Ternes, rue Sl-Charles, 15 (N° 15807 
du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
mercede la Seine du l" avril 1859, 
lequel déclare nul et de nul effet le 
jugement du 9 mars dernier, dé-
claratif de faillite du sieur DEROS-
S1ER (Léopold-Joacbim), tenant 
hôtel meublé à Grenelle, boulevard 
Mcudon, 13; 

Rapporte ledit jugement et remet 
les parties au même et semblable 
état qu'avant ictdui ; 

Dit que le syndic rendra compte 
de Ba gestion, et qu'aussitôt ses 
fonctions et celles du juge-commis-
saire cesseront (N° 15793 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 11 avril 1859, 
lequel déclare résolu, pour iuexé-
cutiou des conditions, le concordai 
passé le 19 mai 1857 entre le sieur 
MARTHOREZ (Joseph-Guislin!, né-
gociant en vins et vinaigres à Cha-
renlon, rue des Carrières, 20, el rue 
de Paris, 29, et ses créanciers; 

Nomme M. Louette jugc-cottinii» 
saire et AI. Lefrançois, rao de 
Grammout, 16, syndic ;N« 13588 

du gr.). 

Messieurs les créanciers du sitar 
DELAHACHE (Modeste), ind de nitis 
en détail à Batignolles, avenueils 
Clichy, 75, sont invités a se rendre 
le 23 avril, à 3 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle ûei 
assemblées des créanciers, pour 
prendre part à une (lélibératioBJM 
intéresse la masso des créanciers 

(arl. 570 du Code de couim.) (H 
15400 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'iCITl', 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affi!-

més du sieur L. RAVENET, Wrij. 

d'étain en feuilles, passage ban»-
Nicolas, rue du CKâteau-d tau, A 
peuvent se présenter cbti M-

 llu
" 

zan'ki, syndic, rue Ste-A»ne,»* 
pour toujher un dividende de » 
10 c. pour 100, unique rêpaïawj 
de l'actif abandonné (N« 14668 du 
gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més des sieur el dame BOoRbue.'» 
nourrisseurs à Vaugirard, na u 

Parc, 9, peuvent se préseiitel ua 
M. Millet, syndic, rue Mazagran. ». 
pour loucher un dividende ue « ' -
79 c. pour ice, unique repanu 

de l'actif abandonné (N" K*»-
 UB 

Sfd- -

REPARTITION 

MM. les créanciers vérifife et a ; 

armés de la société WEST et B» 

GEV1N, ayant pour obje. ^ 
lion d'un restaurant dit Tave» 
Anglaise, rue de la MaàTeKme,^ 
peuvent se présenter; chez , 
coste, syndic, rue ÇhaûalM»jff 
pour toucher un tovidende ne^j, 
01 c. pour 100, unique repa"

11 

(N° 15395 du gr.). 

ASSEMBLÉES PO 19 AVRIL («S- ^ 

NEUF HEURES: Fayau néa. esj£ 
fferies svnd — Têtard aine, ""S 

Œ, vérif..- "a«r ̂ d'ouia 
fabr. de bougies. elû'-Tj^Sfc 
personnellem., fabr. 

fd. - Delaplane et
 c

".
 1e

. ^ile», 
réaies, id. - Redo n, Béa. 
id. - Lulzenrath, b»

1
 °gçi, 

- Eppinger, nég, en 
ailirm. après union. - ^

u 

parfumeur, id. 

Dix BEUWtstBenaraier.indaei £ 
synd. - Caron, mil de. vins, , 
Dorais, nég. commissionB.^

 nr 
Poulin , marbrier, _ségu>»i 
quicr, nég., rem. à huit, j 
nul devins, affirm. f^*^. de 
Kgoat, appareil à ga*. 

compte. . ,
C

a-

Mim : Jacot, md de vins- ff^ve 
zal, papiers peints, cioi.

 m
. 

Lar'delÏÏer, 

sin, ancien J^a""^,, id-
Schneider, nég. en g"iu 

L'un des gérantSj^j,:,. 

HipP-

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt oeutnnes. 

Avril 1859. F* 
IMPRIMERIE DE A. GUÏOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIKS, 48. 

Certifié l'insertion soua le 
Pour légalisation de la Signature A. GUÏOT 

î!e maire du 1» arrondissement. 


